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RAPPOIt? .DE !*&, REUNION

: . SUR 14'COOPX^ATIOiT ECOi-IOklQUrJ EN AFRIQTI3 DE L'EST

{Lusaka, 26 ootobre - £ novembr? 1965)

A. ■■ORGANISATION DSS TrJLVAlU ST PARTICIPATION AUX SEANCES

1. La Reunion sous-re£ionale suj la cooperation economique en Afrique

de 1'est s'est reuniea Lusaha' (Zambie) du 26 octobre au 2 novembre

1965, conforr^men-t a la decision prise par la Commission economique

pour l'Afrique a sa septieme session ei; exprimee dans sa resolution 142

(VII), qui.r^coraiuandaitaux Etats membres "de creer au plus tot, sur le-

plan sous-regional, un meoanisme intergouvernemental..charge" de l'harmo- '

nisatipn.du developpei^ent esonomicjue..et-social de la sous-region, compte:-

tenu de I1experience acquise en Afrique et en dehors d'Afrique au sujet

de dispositions institutionnelles analogues".

2s■' Les documents soumis a la reunion avaient ete elabores par le secre

tariat de la Commission et par ses consultants; parmi lesquels ^i^"

raient des experts mis a la disposition de la CEA par certains pays dona-

te.ursy au titre d*accords bilateraux.

3.- -'u.N, NalllungW (,?am"bie) a ete ird president de la reunion. Deux _

comites ont ete constitu6s '"i" ;l:e aoruite I, sous la presidence de il. L.

Lubowa (Ouganda), a trai'fce" des parties I et III de 1'ordre du jour, et

le Comite II? sous 3 c- 'pre"tfidenoe de^'i-i. J. Tsmbo (blalawi), a traits de

la partie II. Chaque oomit^" a soutnis '.in rapport qui a ete adopte en

seance pleniereo

4. Des representants des pays de la sous-region s Burundi, Ethiopie,

Kenya, iialawi; Ouganda, Rwanda, Tan?.anie et Zanbie, ont assiste a la

reunion^ Des^ observateurs des pays metatres et membres associes sui-

vants-^tai^it':'presents s Republique democratique du'Congo? France,

lie iJaarictey"'HhadeBie et Rbyaume^Oai. Les pays suivanis avaient egale-

ment envoye des observateurs ; Autriohe, Belgiquej Etats-tfnis, Pinlande,

EongriG-}1 Inde/ Israel, italie, Japon? kexique, Pays-Bas, Republique
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federale d'Allemagne, S .:ede?. Tohec6slovaquie; Union des Republiques

socialistes sovietigues et Xougoslavie. Les institutions specialises

suivantes etaient reprenent4es : .FaO, OiiCI, UiCS.CO, OnS, ainsi que

le Bureau de l'assistance technique des Nations Uniea, L'SACSO et l'QUA

etaient egalenent represents. On trouvera la liste des participants ....
a I1annexe I,

5- L'p.rdre..du jour pro.visoire elabore .par le secretariat a ete examine

en seance..:.plenier.a et adopte sans modifications. II est joint en an-

nexe, (ajuiexe. II).

6, La rtuiiaon a ete ouverte le 25 octobre: 1y65 par II, Kenneth Kaunda,

President-de la Republique de Zambie? dont la declaration est repro- - -

duite a 1'annexe III9 Des allocutions inaugurales ont ete prononcdes

par U- T.-Mboya1,- President de la septieme session--de la Comiaission ,

i-. R.K.A. Gardiner, Secretaire executif de la Cbimiiissibn economique

PpW :i'^i^e et h.: Claude, Segbenou,; representant du Secretaire general

administratif de. 1'OUA. Ces allocutions sont reproduites aux annexes
IV,.. V ©t,VI. : " " : --■■■-

7. A ses seances plenieres du 29 octobre, la Reunion a adopts a l'una-1

nimite la. r^so.lution presentee par le Coraite I sur la cpmrnunaute econo-.

mique de l'AfriqueJ.Q 1'est, ainsi que les resolutions presentees par

ce nierae comite sur une oompagnie de transport aerien commune en Afrique

de 1'est, 1(agriculture, les telecommunications, les transports, le

commerce exterieur, le tourisme, la main-d'oeuvre technique et les

cadres professionals, les transports maritimes, les paiements,, .les , ■

ressources naturelles et le secretariat permanent. On trouvera le texte

de ces resolutions a I1annexe VII,

8. A.aa seance de.,clStui-e du 2 novembre? la Reunion a adopte a l'una-

nimite les rapports,des comites I et II et les resolutions presentees ,:

par le. Comite II sur s. la coordination industrielle, I'industrie des

appare^ls. de radio, la recherche industriellej la normalisation, le.

developpement des petites industries,, une demande adressee au Ponds ,,,,,

special des Nations Unies au sujet d'un projet sous-regional pour la
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mise en valeur du gaz methane du Lac Kivu (Rwanda), 1'Industrie de

transformation du cuivre, 1'epargne interieure; elle a egalement adopte

une motion de felicitations au bureau de la reunion, au secretariat ,.

et au bureau sous^-egicnal pour 1'Afrique de l'est, ainsiqu'un vote,,;

de remerciements a 3.E. Ii. K. Kaunda et au peuple et au Gouvernement

de ls^epublique ;de Zambie. D'autre part, la Reunion a adopte a.. .

1-unanimite les resolutions presentees par le Comite I sur 1'assistance ...

technique et.la.coordination des plans nationaux de development.

Les-rapports des deux comites ont ete integres dans le texte du present _. .:

rapport, Les, resqlucions sont reproduites a l'annexe VI. . ,.

Les representants de ^..FPanoe, de l'Inde, d'Israel, du Royaume- , ....

Uni, des Btats-Unis d'^meriqueet de 1'Union des Republiques socialistes

sovietiquei. ont prononce des allocutions a la seance de clSture, Les

rePresentants,des pays exportateurs de capitaux ont promis de fournir ,

du materieliet unappui technique pour la mise en oeuvre,effect^deS! :

objectifs de la.communaute economique.de l'Afri1ue de ^'est dpat la ^-j
creation est envisagee. Au nom des institutions specialises, les

representants de 1-Organisation des lations Unies pour 1'alimentation

et 1'agriculture, de 1'Organisation Internationale du travail et de , ,

1'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la

culture ont donne 1'assurance d'apporter une cooperation etroite. .

B. COilPTE REHBD D3S TRAVAUX

: COliTE I .■...:■■■■. -<■' -

&i Integration economique_

■■'■'■"■Le Comite I a discute le document b/CH. 14/LU/EC0P/8 au titre du" '
point 4 de l'ordre du jour. Diverses delegations ont indique qu'elles

n'avaient pas re5u de leurs gouvernements les pouvoirs necessaires pour ^

prendre des engagements definitifs au sujet d-un systeme intergouverne-

mental de cooperation economique. Les debats de la Conference devront

tendre a Pobtention d'"un accord general sur les principales questior..^

et a la mise au point de resolutions contenant les recommandations

des gouvernements de l'Afrique de l'est.
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En consequence le secretariat a ete prie de mettre les paragraphss

pertinents.-du--dGC;i*m.ent3_ en( y appprtant les; amendemeut.s decides r par le

sous la fprme d'une rec.ommandation.de la Conference.aux gouver--

, aux. /termss delaque.lle elle leur con&eillerait de creer une

communaute economique de l|Afrique de l'est, Le secretariat a egalement

e"te invite a .rediger .un pro jet de resolution dans ce sens.,

Le Gomite, :est,parvenu _.a un accord, general sur la n.ecessite, de cons-

tituer::."urrco-nsei'l des mini-stres qui; serait, l'organe principal de la,

comraunaute d-qnt el.le .assumerait la ^direction, suivant la...proposition

contenuer. dans le document .g/CH, I4/X.U/ECOP./8. Des opinions assez diverses

ont ete exprimees s,ur; l^.o-pppntunite de creer un organe. superieur dote

de 1'auto.r.i.te nec.essa-ire. ;pour -cpififer le cpnseil des ministres, Les

partic-ipjants sont fa.na^js^ien^ convenus qu';il. fallait trouver les moyens

de faire. prxtic-iper ies .%utorit.es gouvernementales. et ..en particulier les

chefs ds..gouvernement ..de^ .i-itat^s ^membres aux ..decisions les plus importantes

prises" par la ■ Gomrn'onaut-e-s niais q-u'il n'.etait pas..nece.ssaire de prevoir

au traite/ darts le.cadjp.e. d.e. 1'organisation de ol,a Gommunaute, des reunions

periodique^ i.des chefs,;de,. -gouverne^ent ,.eLn pe.rs.onne.

Le.Qomlte. a.-admis qu! un .seul.o.omite polyvalent,. ,ler. comite econo

mique propose au document E/Ci;, I4/LU/SCOP/8, ..devaii; etre.prevu.au

traite pour.I1usage-dv. conseil des ministresi:il ne,sera pas necessaire

de mentionner au; traite les autr^s cornites specialises dpnt la.creation

etait suggeree dans le document, Le Conseil des ndnistres devra avoir

pouvoir de constituer; sur la recomiuandation du comite economique et

selon les besoins, des sous-coraites ou des groupes speciaux de.ministres

ou de fonctionnaires, Le Conseil des ministres, de raetue que le comite

economique? devra egalement e*tre en mesure de" ^a:tre'~"kppe'i-"-ar-dels ministres

ou a des fbnctio"hnaires; ou de: les'designer-,1--lorsq^tie-les connaissances

specialisees-'de ceux--ci : seront necsslsaires,'a un stade quelconque des - ;

travaux" de" Ces deux organe;s^:~ ■■ ---r-:-io >■/■■. v,;':j 1-,. :. . ■ .,■ . . .

'"te'pr'ojet de r^solutaori (E/CEvi4/l^/EG6p/G^i-i/i),- et --le -pr.ojet de

rapport (S/C:J. 14/LU/SCOP/C. 1/2) deinand^s par le: ■Geffiite ont ete rediges .

par le secretariat et'Wtlmis au:Comite, ■ '" Vj* -*-"■. :*<> i "-■'■■ ■. -1 ■. . ,
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^^lc socre.ariat a ap^ole l'atten.ion des parti

cipants surles questions particuliercs dc politiyio generale ot d'echc-

lonnomcnt dans lo tenps qui lui rcstaiont a re^lor.

Lcs considera*iire^*4^ ®te dis"

cutes un.paE;ian-:ot:.adopteB a l'unaniiuite avoc cpr-tains- amondemonts,

ion.vucrdc lcur?..!SOuraiB3ion -hi la Conference?. . .■--; -■" ■ ■■-:_<:■-i

- Los priRQipalus-qucsiiions sur; lo;s(iuwllos. ont -port©- Los...debars,

.^taicnt lea aittyaatp*:*:..;pos&ibilitc d'ent^cpr^ndre doa .trava^, posrtant

,. s^la-coo,peratiQ.n.epo^oraiquo au plan sous-r&gional en attendant, X1 ela

boration :c.t: la misc en yigueur du traitej. datc^ limites a fixer aux

gouverncniGnts fcs pays d'^friquc 40 Vas* .poiar- signifi,er .lew .accord

sur la ,rc!comiuandation relative a la creation do ,ia. cppuunau:te5 -organi-

satiott-d'uji conseil des ministrcs interiiaairc., II a ete convenu qu1 en

raisan du delai neccssairo; a qcrtainq ^uvcrnoments, la notlfica;^lpn

d'acceptation dcw*i-t parvenir dans ,lea., trois mois.au, ^cretalre:..exe-

cutif dc .la'.Co.mftlssion ecorLoraiquc poitr l'.Afriquc. .. ,-. ,;_ -; .=.! *

Si-six pays au moins ont axp-rime leur accord a la f.in .d^: cc.t.tc

p^riode, 1q. cor.eeil■■des Ldnistrcs interimairc devra ctre constitue dans

lc mois qui suivra. Ccpcndant? si tous lcs gouvorncmeAts de la sous-

region avaient .signifie leur acceptation ayani, ,1* expiration du delai

de trois mois, U oo-i^vil des ministro« i^ei-i.mairc pourrait co^oncor

, afonctionnor dans lc .mo is qui suivra la signification ;dc la dcr^ere

.acocptatio.n,...- .-■ ■:!. .- . ■ . ■ ':■■ - - ■ -: ■

Le p-ojet dc rapport a egalcmcnt,,ete examine paragraphe par. para-

graphe et un certain non,br.& d'acicnder.Mnts y ont et<3 appo.rtes. Les

participants o.nij,. dans l'enscmble, ete d'avis quc la section pertincnte

du traite devait a la'fois fairc eta* dc la continuity de la coramunaute

ct pormottrc aux .tats laombres de reviser, periodiquo.ue^-son^pnc-

tionnement ct sa ported il a ete convonu quo ccttc revision aurait

lieu tous l.GS;.dix ans.QU avant: I1 expiration dp cc delai, si les mom-

brcs en, decidaion.t:ainsi;.~ I'unanii.dte. /

Quant au secretariat permanent de la comL.unauie, le Couit^ s'est

mis d'accord sur les principes suivants : un secretariat permanent
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sera constituej au stade initial, la Commission econoraique pour

I'&frique sera priee d'apporter.son concours pour I1organisation, le

. recrutement du.personnel et le fpnctionnement pi secretariat; Lusaka.,

sera le siege de cet organisme. .

b) Autr£s elements d* integration ecbnomicrue :

Le Coraite a examine les points 10 a 16 de la section III' de

l»or^re du jour et il a adopte les resolutions consacrees aux sujet's

suiyants : commerce, une compagnie de transport aerien commune en

Afrique de l'est, transport, telecommunications, agriculture, tourisme,

main-d'oeuyre, transport maritime, ressources naturelles, paiements.

Au cours des debats consacres au projet de resolution sur les

/transports, l'observateur de la Republique democratique du Congo"a"

presente une communication dans laquelle il signalait a 1•attention de

la Conference les moyens de transport que le reseau ferroviaire du""'""'

Congo et les ports d'Albertville et de Kigoma pourraient offrir pour'

relier la 2ambie a l'Afrique. de l'est et la sous-region d'Afrique de

l'est a la sous-region d'Afrique centrale. II a indique que son

Gouvernement de^irerait participer aux travaux de la sous-region

d1Afrique de l'est dans le doraaine des transports et les autres domain^s

d'interSt mutuel,

I^a, delegation du Royaume-Uni a fait savoir' au Comite que le Gou

vernement du Royaume-Uni et celui du Canada avaient decide d'entre-

prendre I1etude, y compris les leves topographiques, de la voie ferree

a etablir entre la Tanzanie et la Zambie et elle a fourni le detail des

credits reserves au financement de cette etude.

Le. Comite a pris acte de ces deux declarations,

COMITE II --HARitONISATIOM B^S PROGRAMMES DE DEVELOPPEKEiTT IKDUSTRIEL

Debat general " : ! - • - :

1_. Le programme de coordination et de developpement industriels

propose pour l'Afrique de 1'est dans les, divers documents soumis a la

Conference a ete brievement presente par le secretariat a la seance
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d^uverturej puis le Comite* est passe a l'examen detf'diverses etudes

particulieres. Les principes adopters*'tt£h$ Ve plan envisage" pour abou-

tir 4rune repartition equitable des-iiidustri^iB ont eHe exposes. Les

reeultats obtenus ont ete aocejites eh principe et cbntfiilerW obmine

iiomplets, utiles et suffisafiiment conbrets pour servir^&e basV aJ ri3fe

negotiations et dea debats sur la coordination indttstrielle dans

sous-region. >,■■'->" ""'

2. Le Comite a° adhas1 que, si le probleme du developpement industriel^

^tjMrVia^^'wW'^flaglLe sous-regional, il en resulterait probablement

un%"indusi;rialiseitibh serisiblement plus rapide que si les pays s*y

enga^baient s^pareinettt;* Les participants oni reconnu que le cadre

sous-r&gional permettait de degager de multiples possibilites indus-

trielles supplenieivfeaire'e, mais ils ont admis que la ne"oessite de

disposer d'un personnel technique et de cadres de direction plus nom-t

breux pourrait Sxre un element restrictif.

3. Le secretariat a en outre explique aux participants que ces etudes,

malgre leurs lacunes, marquaient la fin de Jat phase des etudes indi^rrai;

trielles de la CEA qui devaient pr^oeder les etudes relatives awzc ii>^

possibilites de realisation proprement dites et qu'il conviendra^t ensuite

d'entreprendre des etudes detaillees sur ces possibilites de realisation

dans certains secteurs determines, Les participants ont adresse* des

felicitations au secretariat sur la quality et le volume du travail

accompli.

Siderurgie, industries mecaniquest industries electriques

4. Les consultants ont expose les bases adoptees pour la comparaison0

des avantages relatifs desdivers emplacements ou I1on pourrait instal

ler des usines siderurgiques et le representant de la Commission £cono-

mique poiir I'Afrique a fourni des renseignemeaiifs sur lea divere&s

usines proposees, a savoir les usines integrees de Ehodesie, 4^^*^^

et de Zambie et les installations de relarainage de Tanzanie, d»Ethiopie

et de iiadagas'car, compte tenu dfun programme de developpement £chelonne*

dans le temps'. Les participants se sont felicites des methodes adoptees
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©t les ;iacQp.Q^itipns:,de la CpmmissiQn. sconsmi^us; pour;

e^,acoept^,.:eii;principe par certain^i^a^a^^Qi^vce: ,<tui est; dels, ,1.

usines a, e-^lir sur leurs .ter^itoires. Ma^ree rcej^sentantsjont

egale.me^t, expr,im£. leur.satisfac.HQtt e^pxejsenCe des. propositions

conisatnt;, la.creation-d»une.' Industrie :eiderucgiijite;a l'intirieur,

periae.ttra,:d&_r,etei;^ les frais,aeid;r.ans£orJu . toSomite a 6te informs..

des travaux actuellement en cours dans certains pays, en prevision--de:^

la

en Ou^anda a,, ete

projetn'est pas npuveau et sa rentabilite. s'est"demontrge. L

tariat a eteE prie d'exposer lea, raisons, pour. lesquelles..,,.la. prpdup.tion

de 1 installation, de relaminage prevue pour Bar. es-3alaara ne couvrirait

qu'un tiers^ environ des "be so ins tptaux.de la, sous-r^ion'^pur^ ce._ gu^.. _u

estdes ^es-... On lui a repondu qu'il avait ete, estime souhaitable

d1installer des usines de relaminage d'une capacite rentable en.. "".,

Ouganda et en Rhodesie, en plus de 1'usine prevue pour la Tanzania.

Le-Comi^s'est feiioitg'1^ la souplesse des propositions de la Com- '

mission' economique- pour 1!££rique; en Ce^;4ul;;jcohberhe; fe^d^velopj>ejieirt::

Schelonne" de I'ihdxisirte^ siderurgi<iuevet lei consultants ont efe"IXsil'"

Linvites"a fournir des^estimations relatives aux: diienses supplement"

■^aireB-d*equipemenVqtie";pourrait' entrained la dxspersibn de I'industrie.

5- ..J^.s documents relatifs aux industries mecaniques et aux_ industries

electriques (s/CN. I4/IKR/9O et E/CN. I4/INR/89) ont ete presenteBrf Ja.,.

mSme seance. On a indique que la production de bioyclettes ne recla-

raait pour ^tre^^nt^ie^qu^une^a^i^l^ialri^

on^a fait-ressOrtir^que,. si des usineslde faible. capacity pouvaieAt .i

es benefices:dans dfautres pays,fil serait^avfintageux nianmoinei

Qapacite prevue.soitirelativement forte; On^a estim^ique<des'^d

plus poussee&rjdevront ttre consaorees a 1'industrie electriquei-

Fabrication de posies de radio =■■'■■•--■■ ~;- ■ ■■-- ";---.-1 >■■ ■■ , .-..::■■:::■■', s-r: ,:-^

r... ^.delegation de la Zambie a presente un bref document sur la

^^*'*^^ t^,,Ce. document donnait les grancles lignes
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des realisations portst?'•■ sur 1'etaMissGraent-en Zambie. d'une usine ."

destines a la fabx-icatiQn.,de pqste.sj-de radio,-■■ Selon Xes previsions,

cet-te usine travaiUxrci a. plc^ne capacite.. avant la fin de 1966. :Des

representants ont fait savoir au Camite que des ateliers de montage- !-v

de postes de radio, etaient en cours d1 installation dans leurs'.pays*.--.... rr

Note a ete prise quo deo nsirtQR devaient etre implantees au Halawi et .,

en Tanzanie. Conformement a 1'Accord de Kampala, l'usine de Tanzanie .

alimentera egalement les deux, ;v,i.tres pays de l'ancienne Afrique _orien~

tale, le Kenya etl'Ouganda, Des renseignements ont ete fournis sur

les usines existant en Rhode sie et au Rwanda. ■.:. .. ;:

7. Le secre"$a?i-»t...a (ite invite a entreprendre urie,etude approfondie .:

sur-les possilaili-Ms actuelles.et futures offertes a la fabrication de

postes de -?adj.-a sur une "base nationale ou sur une base sous-regionale.
'■' " -,-■ ■

Metaux nofi'-ferreux

8. Le representant du UiMvHi a presente un tableau des possibilites

offertes"^ la fabrication dd ^"aluminium a" Jartir de la bauxite desT."

gisementW^u Lalawi; il a iitdfqu^ 'qu'e son !G6uvernement avait deja

entreprfs [iuife etude des posijaBfli^lis tfe'"realisation en prevision de

l'exploifa^on ^ ces £'■ semen-fcs;^-'-S^^buVernement etudierait volon-

tiers avec d'auireB gouvernementer-'-tbTrfcies propositions relatives a la

creation d'usines de lttminage utilisant 1'aluminium produit par le I-lalawi.

9. On a expose ensuite les considerations liees a la creation d'u&i«es-

de fabrication dfarticles en cuivre. Au cours dea debate, les repre- , :

sentanits ont souligne^ la .neoessite d'implanter des usines de ce: type. ■■, ...

destinies aaliw^nter^ la, ,fpis le marche, africain.etilejs, .marches: d'ex-,/

portation3 nQta^pie^t- dans de.s pays coniiiie la Zanabie.-.^Le,secretariat a ■>'i-i

ete prie d'ef^ec-touar une etiide .detaillee a :ce: .su-jet^ ;:■ . .ion;.

Produits Qhitti^^jJi.in^ais'u,£i^oie,,St Prociuits pharmaceutiques

10. Les documents de travail etaient les suivants : E/CN..14/lNR/83r .i.^., 0
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11. On.a.explique en :df'tail lss-metiiodos adoptees dans le docuraent..

S/C^M^/BIR/SB. et. on, a:signal© certaines modifications apportees. a.

un amendernent, relatif zvzz :p-oposxtions concernant les usines, telles.,-,. :-

qu'elles figur.en^ au document final concacre a. la coordination Indus-?.:

trielle. Des etudes compHuentaires seront necessaires s.ur. l.es c.o^s

de production ;e.t.d,e transpor-t des engrais.

12. - Ail cours-U'uri- debat anih.es on a reconnu sans reserve le rSle :-:'■

imporfarrt quf^venait a oes industries \ diverses conceptions ont -:-.

ete fbrmuie-erg ^n outre sur les ressources qui existaient dans oertaini

pays et sur les methodes perraettant d'aborder la question des frais de

transportr, j;,.^s participants ont considere en general que I1 etude.,

presence s,ous la .cote B/CN,14/lNfi/83 etait complete et detaillee et

q^clQig^o^pe d'experts qui doit gtre constitue sous l^s auspices du

Conseil des ministres interimaire envisage pourrait s'en inspirer.

13. Les participants ont reconnu que les propositions relatives a

l'industrie des produits pharmaceutiques meritaient une etude appro-

fondie de la part des pays de la sous-region. En ce qui concerne le "

petrole, mi complement d'etudes sera necessaire, Le Coraite a note que

le Rwan^a_poss^dait des installations J.ui permettant de produire une

grande variety da vaccins qui suffiraient a couvrir les "besoins de

la .sous—region«

Ciment et industries connexes

14.™ .lies particip£ant.s ont examine ensuite le rapport du, secretariat ;

sur le.Giment e^ L,le_s;;industr.ies connexes (e/CN. I4/INR/84) . Us onj ..

noteique l^industrie du ciment avait marque dans la,sous-region 4es

progr^srrapides depuis 1950, Toutefois, la sous-region dans son, ..,._..

ensemble n!a pas encore atteint l'autononiiei il lux faut encore .

importer 30 pour 100 de ses besoins int^rieurs, En outre, la projection

de la ^eTnaltae'lndtqUe"" que le deficit actuel de la sous-regio^ijourrairt-"

continue^'le-broiHire" pour atteindre 2 millions de> tonnes paroan en

1975" Le Comite a reconnu qu'il serait neeessaire d'entreprendre ! , . ,..

l'expansion de 1'indue trie, confermement aux programmes presentes en

detail dans le document,
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15*; - On a admis que le develbppemeht" de 1'industrie etait possible

dans le cadre des projets hationaux, mais on a signale egalement qu'il

y aurait avantage a entrepreridre ce developpement sur le plan sous-

regional, , .rlj. est possible que les cimenteries actuelles, auxquelles

s'ajouteraient de nouvelles usines> r,alitnentent les pays de la sous- -

region^qui, pour des raisons <le prix de revient ou m$me; faute des

matieres premieres essentielles, ne s-eraient pas en mesure d1avoir

leurs .groprea ;cimenteries, :Le Co.mi1i.e a insists eri outre sur la neces**

site :d,|echel^iner;;lef-deV0lG.ppemeii1i de I1 Industrie dans le temps/ compte

tenu de, l*a cooperation;, -sous-riegionale dans le doraaine d&s approvision-

nements,,.-. ;■ , .c;:-,- ■> .: - ...; . .■ ■„.-. < -.-'•■ ■■ .-,.■.

16. Le Coraite a egalement examine le rapport d,u secretariat consacre;

a l*xndustrie du verre. (E/CN. 14/l^R/93)._ .11. a adinis qu'il etait pos

sible de se fonder sur des entreprises nationales pour la production

des articles en verre* En ce qui concerne le verre a vitre, ^il a

re.opnnii que des projets multina:tionaux seraient necessaires. 'Le Somite"

a pris note.des trois projets multinationaux recommandes dans le docu-

ment. II a^-ete informe que le Kenya avait des plans deja avances en vue

de la^creation d'une Industrie rdu verre a- iiombassa,

Industrie-6tu the

17. Le Comite a otudie le document sur l'industrie du the en Afrique ,

de l'est (E/CN. I4/INR/98) presente.par le . secretarial; qui a recommande

qu!une collaboration plus etroite s'^tablisse. entre,..les Instituts de

recherche sur le the de l'Afrique de l'est et du ;.iialawi, en vue de

lfetude du mecanisme des reactions qui se produisent au oours du

roiilage et de la fermentation, et cLe 1'appreciation scientifique

du systeme CTG et de la machine a rotor utilises pour le roulage,

methodes qui donneraient un the prepare de meilleure. qualite.

18. Le document contenait en outre un .exposed,des principes de la

fabrication du the instantane a partir de la feuille verte et une recom-

mandation aux termes de laquelle devrait e*tre implantee en Tanzanie et
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au I^lf^une^fa^ ,500.000, jUvres C.lia-

CU?f". ;L®::(::9?l^a*.re1;|nu q^pie usine: existe deja en^Quganjla et gue, ,
deux autres font^ 1'objeJ;. de.&*}§$& deja avances au Kenya.

19- ■Le.Comxte a.ete -informe\n.C[ue;.le...the est; actuelleffi'

Rwanda:,,;qui-coapte,.porter la. surface cu4.tiv4e a 4.000

1970. £e:'Burundi a une culture de-tng^eja tres avaiaceepla

usine fonctionnera deja en . 1967$■-le^Ba»u»di^enViea&e-■&&.-aa#i&*ak? *'t;-i-+

5-0G0; ha. ila superficie:

egalement: 1.' intention- de

On-a insiste sur -1' importance' de i1 induetEie-ftti'- the°p6ur:~ id^fia-IAwi1"

est pr§t a cooperer avec les autres pays de la sous-region et avae**"-

leurs institute de recherche en vue d'une amelioration de la qualite\.rcv

grSc!^,des reoherohes portant sur les methodes de traiteraent. Le

secretariat a ete prie d'etablir d1autres ftudes en"vue de la coordina-.

tl0n.5Ui^ei0^penient de 1''i^ustrie^du"t'h€'dans;ia sous-region. 'l\ V
Industrie du ygtement

20. -Mjff d^curafent ^/GK4>14/iHK/^5^ 8ervi Aie^iht de depart

sioaii>^X)ffXa«iten-tionne <ie^^ara^teris4i^ue'B^des industries ^ 1

la grande-ov&riSte des .prGcLTai^s -f-iftal^ :^t 1*importance WlafiVeme&t -■"■

modeste des moyens techniques ei ec^hoffii^ues: ^u'elleff^i^en^Z-^es par

ticipants ont reconnu que 1 Industrie du vehement employai/t une jnain- .-...-;■

d'oeuvre industrielle uombreuse. Au cours des debats, certains"repr6-

sentants ont" appele Inattention duConiite sur lee nouvelles fa&ica- '

tions entreprfses par W usines de leurs" pays. v On a ^galement si^iali

1'integration, dans une"*"usine"cte textile d'un'pays de la sous-region^

de la fabrication:'deJvgtements. Le Comite a reconnu I'opposition ' ' ^'"'■

entre les' inVergts lies grandes usines textiles qui se trouvent, du poinV

de vue tec)lnique, dans' une position d'autant plus favorable que la pro

duction de chaque article est importante, et ceux de 1 Industrie du

vgtement, ou la production "de chaque ^article est limitee et qui a besoin

d'une grande variete de tissue oonstituant sa matiere premiere.
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21. Los participants..sont en general convenus que si la production

de textile etait,organisee au plan sous-regional, il serait plus

aise.de repondr.e:.a la-de^ande d'une vaste gamme de tissus provenant

des. industries! du vftement, .mais que la production de ces industries

elles-mSmes resterait en grande part.ie limitee a la consommation

natignale. Cepen.dant, la variete de la deraande ainsi que la specia

lisation ^eyentuelle; dans-certaines fabrications (impermeables, pardes-

sus, etc.) offrent des possibilites.

Corderie. sacs et materiaux d'emballages

22. Les debats qui ont "porte sur les produits de corderie (document,

e/CN. 14/IHR/88) ont fait ressortir la position preponderate de la ::^ ::

sous-region en tant que producteur de sisal. Cependant, on a constate

qu'elle nlen etait encore qtf a ses debuts dans le doinaine de la fabri

cation des produits de corderie destines au marche international,

contrairement au cas de pays, producteurs de fibres comme le..Mexiqu&

et de pays non producteurs de fibres comme le Portugal, le teiemark, etc.

Les participants ont pris note des principales possibility d'augmenta-

tioii de la production de produits de corderie envisagees dans le docu

ment du secretariat, en ce qui concerne son expansion dans tous les,.

pays de la sous-region producteurs de fibres dures et les incidences

d*une telle expansion sur le volume et la stability des recettes en.

devises. : .: . -.-

23. Au;:cours des deAbatB.sur les saoe et: materiaux d1 emballage, on a-- '•■<■>*

fait observer que la.demande globale etait,influencee (et continuerait

de 1'Stre) par ^'adoption de methodes modernes d'emballage et de manu- ■

tention. Le Comite a egalement note qu'une part considerable do la

demande Start couverte, dans chaque pays, par la production d'industries.

locales qui etait souvent justifiee par;des avantages economiques ;.

plus plus importants et des considerations ext^a-economiquos, mais ,.,...,,.

qui exigeait igalement une aide considerable de l'Etat sous une

forme ou^'sous une autre. On a pris note d'autres plans et perspectives

d'expansion. _ ,.:..
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24. Oira^dique que Pi'production^ satis et de material I'embal- "
lage au plan sous-regional pernetirait d'adopter l'echelle^de pro

duction voulu^ pdur la creation ^une Industrie sous-regionaie ^con-^
currentielle, basee surges ^tre, tendres ^portees," Sans influencer

faoheuaemBdflV^fr.^B-d.eiJbaiage affectaSies marchandises expor-
tees par ta saus-*egfMr -'fiS^=in3iBifi our le fait que si la situation

pre81.teif.to ^omW^^p-^ta favcr^les, ilie serait p,s facile"^"
toutefoiB de soutenir la concurrence "de producteurs etablis. r S6&\ ^
ate prise de 1-existenoe d- i

part, les^sines deTanzanie.et.du ^nya d«i^«t ttre
agrandies.

a prie le JaeorttaKiwt d^teblir ^8 etudes
taires

Industries du tfiii^et_d£3LkJ ch^ussure en

26, ; Le secretariat, en^pe^nja^, le dopunient sur lasindustries du
ouirret de la cnaussure ^^/^/

representants sur^ le
^^^^^j^s de development,

que presentenl qes industries^, en Afrique,. d8f ^^, ...^ population ^

bovine^ ov^et caprine de la spus-regioftvest nombreuse et. la produc
tioa des abattoirs en cuirs et peaux constitue une source important "

de produitsd-exportation. Dans les dernieres annees, plus de 4o'.OOO

tonnes de cuirs^; peafi: bruts~ et; ^0.000 bonnes de substances'teuaintes'

ont ^te exposes knnueltement,; Par contre, la so^-regioh
ter environ 40 pour' W d^ Se s be so ins en chaussureV S

JU'»tV** louteux ^ue lUndustriaUsation rapide
amenera une augnentatipn^pectaculajre^d,. la demands ^ ensures. , ' .

Bl8n 9U^ ^^Sm^&.cuir subisse.. acJusWement la. opncurreiice
d'articles^de repplaojapnt^elp ,?ue Ig^chauspures en^toile/en capu*- ^.

choucou en :?atiere/:plastt?ue,,les...pays>de |a .sous^egion res^ront ."
neanmoins desireux d'exploiter leurs abondantes ressources en cuir et"'T

en peaux, plutot que de faire appel a des produits de remplacenaent. " ~
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28. Le secretariat a fait remarquer que 29 grandes tanneries et fa-

fcriques de chaUBBUxes, ainsi que 4 entrfcjirises moyennes et 51 petites

entreprises, devraient, seion les recomr»an&ations, e*tre crepes dans la

sous-region au Sours des dix prochaines annies. Gette expansion est

envisaged dans le cadre de la cooperation sous-regionale et est deati-

nee en outre a transformer la structure aotuelle des exportation^ de

r sous-region puisse, exporter des articles en cuir au lieu

de cuirs bruts, ■ . i: .

29. On a mehtioiin^ le cas de tanneries qui ont ferme leurs portes

dans certains paysixde la sous-regiGn et des representants ont suggerfi

qu^il y avait'^eut-gtfe la urie Ie9on a retenir dans 1'optique de l'ex-

pansion recoramandee par le seoretariat. .._

30. La Comite a note que -l^thiopie, ainsi que plusieurs autres pays

membres, attachent une grande importance a.l'industrie du cuir et des

articles en cuir, et le secretariat a 6t£ prie" dfeffectuer des etudes

plusrdetaillee^ sur I'institut,,du .ciuir :4oiit la creation est envisaged

dans la sous-region.-, Les-participants sont convenus ;de la necessite

d'une^en^utte.p^us.ppussee sur cette incLustrie, eu ^gard notamment au

fait que^s^pays de: la sous-region pourraient continuer a dprouver

certaines ?Lj,fficultes a vendre a l'^tranger leurs articles en cuir,

qui seraient; sans doute consideres oomme de qualite inf^rieure• ,; Le ; .

secretariat aet^ invite a effectuer dfautreSi etudes dans lesquelXee ,.

on tiendrait gojpte; de tous les aspeptsde la question et ou 1'on ,

preciserait les prpblemes et les perspectives de developpement de

l'industrie. ■

Produits manufactures en plastique ::.

31. ;L«^Gomite a examine le document E/CN.14/INR/97 presents par le

secretariat; dans ce document, la consommation annuelle de plastique

sous toutes ses forfees est ^stimee a 10.000 tonnes, dont 7.200 tonnes

pour le CPV et le polyethylene. La Rhodesie, ou le developpement de

cette industrie est tres avance", consomme 5,000 tonnes, suivie par le

Kenya, avec 1.000 tonnes.
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;de,P^ng. a»s, au lieu,&';etab^ir

lJimplantatioii.de

4e ,plastique en

j*e6damandationS ei'de^Ii repartition *''

des installations industrielles dans tous les pays fie "la" sous-region. '

;;a.,la demand^^^e L^a Tanza^A©, la Comm^sionreconomique .

ude ,^iir las,possibi.lites dTune specia

lisation ;au. plan,, sousTr4giqnal 4an-s le :,doraa4nes; (Jes matieres. ,plasti<jue&.

Industries textiles . - :-J:- - -"---i^.-.-i : \ v:.-.. ■.■;-,- •• .-.■^rx t<;i%:<::\

34»- &e 'sd'dre-t £&$.&£ ■&--sagtistl^-xi^ ia-^roduc-fcion de la sous-region ne "

cortfespondaJi-U' qu1a' uh; ^qiiaVt a 'peu-'^reV1 ctef la demande actuelle, *Iia ' '' '

rai&ori d'etre du:refflp;!£a'cei£e*n-t;: de1^ aVtic'ies i"mport^s par1 d^s articles

equivalents prcduitW sur" plW^^st'^rticulierembii't e^ikehte dans le '" '

cas de Ces ihdui3t^iesVr:<m 'a' fart: valolr ett'butre que" :la gamine des '

pradui^s defihit'iiFs etait'^^bremetaferit v^riS^ dans f'iridustrie textile

et quMl ^tailT partibulieretoeiii;1 Impbrtant t>bur'"ie 'developpemerit de cette

indusftrie qu'e'U'e^-Boit eit mesure de satisfaire la demande; des corisomma-

teurs'-dans' tbulie sa vari^i;^. 'Bien que: les conditions'de "dimensions ""

econ%rait[u'e;s:;&t technique^ rie: sbient pas j>rbhib:itives, le deveioppemeni'1

serait j&us favorable cL^ijs un Cadire sous-regio'nal que dans le'casde "1D

d^veloppements nationauxeis6llB,' L-'ihtegrktiori'des" industries dii '

coton et de la rayonne pose certains problemes qui devront $%rk

35* l>& Comite est convenu que 1'Ethio^ie-pre'-t&r^^n-c^

tariat pour lletaHissement d^une^stiffiatioh des qttantites de tissu

tisse. 9.-3.a main sur- la^base <ies.. filets produits, a-la main.: Le Comite

a pris note des recommandationsoformulees.dansrle document e/cH.14/INH/86,
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^a'Jtao'he'eB, a 1'agriculture,-, ■■-,_ -L■; ?-f;.- ■ '

36, Corame le document, de base,; a1 etait pa's-tout a fait acheve, il

n'a pas ete possible de consacrer un examen complet aeesi poiiii.&&------

l'ordre du jour. Les breves communications,qui ont ete presentees

e lieu a ^ue'lque1^ Observations de la part des representantsb-

insists s^-la^n^bessite d'entreprendre une etude approfprndie:

branch© itt^Jirtante du deve'loppement economique. -*.-.;■■

3T.: Le secretariat a promis qu»une.etude de:taille*e des industries

dep^iidant de" iYagriculture allait gtre ejtab^ie sans delai, pour

auJc6nseii des ministres envisage.; Ge.tte etude devra

:,?£eri ce'qui concerne aussi bien les pays:^que aes diverse s '

branches 'industrielles. ,^ --? *■■

PSte a papier et papier, et industries forestieres .,_ .". J.j-^.-—r—■——-=—

38. Les deliberations se sont ^ppuyeee:;^ur; le document E/CN. H/iUR/80

redige 'par'la'FAO et pr^sente pa£ :un: representant de la FkO ei - un ' '

coniuitaht, ' Les ressources quirpermettraient:.le;divelopp'er&e"iit rapide

des''industries tributaires des^pro-duits fore,stiej>s existent d*ores et

dejaj grSoe!a la plantation d'a^bres a crc?issance rapide/"elles pourront

encore accrues. Plusieurs repr;eS;ei%1;ants ont signale des- projet's, '

~et perspectives relatifs a I1exploitation des essences forestieres

qui se present a la production, de pate a.papier et::de -papier. Lorsque~" "

des-ressoiirces forestieres existent de^a^^^pourrait :e"tablir'des plans

en Viii:vdlune exploitation. industrielle,immediate; daHs lesTaii1:res"'

regions, il faudra attendre que^les plantations fore-stieres soient

arriVees a maturite avant de commences 1'exploitation.;:On a reconnu

que les avantages de la cooperation etaient particuaiere^ment evi'dents

dans le cas du developpement des industries de.l^p^e a papier, du

papier et du-carton et que ies'autres branphes des industries tributaires

des produits forestiers auraient tout a gagner^de Xa preation d'un

raarche continental. IlVete decide que la CEA^cpn^acrerait des

etudes plus approfondies a la question des forSts et des industries
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tributaires des produits forestiers. Le Comite a pris acte de la

creation du Groupe consultatif regional mixte PAO/CEA pour ledive*

loppement deaindustries tributairW des forSts.

Petites industries

39- ^cours des debate, le Comii^a note 1 • impor^anpe dee, petitee v,

in^^-ies dans la structure industrielle et a insiste sur la nece*- /;","

site de prendre des mejmres energises et audacieus^s en vue.dtap.o^oftr.

auagi bien dans l'indUStrie que dans lea affaires, le nombre de chefs

d'entreprises reesortissaits des pays int^resses. II a pris note de '

la proposition'de creation d'un instituV sous-regional pour le develop-
pement des petites industries. ~_ L'^tude portant sur cette question "

(E/CN.14/IKH/99) sera transmise a l'organisme intergouvernemental
qui s'en inspirera. :

Industrie du caoutchouc ~ :"J-^■:- -'■- ---■-- '-■ - i ...;-J. .

40. Le Comite a eiamine le document E/CN.I4/INR/92 consacr^ a la *

fabrication particles en caout^nouc dans la sous-region de l'Afrique "
de Pes^t, Pr^sente par le secretariat. Ce document exposait ia ques-""

tion des'plan^ationsd'essences a caoutchouc en Afrique et indiquait '
que le caoutcho^ naturel^avait a soutenir la concurrence du caoutchouc

synthetique,Jce4uineserait possible quesi les plantations pouvaient
atteindre un rendementd'environ 1.200 kg. par hectare. Comme les "':

plantations qui existent en Afrique de l'est (en Ouganda et au ^lawi,^
principalement) sont progressivement abandonnees et que leur rendement

est insuffisant en raison du solet des conditions climatiques, le

document suggere que les ws ^e la sous-region achetent le caoutchouc

dent ile ont besoin en^Afrique de l^ouest, ou les plantations sont
rentables, au lieu de le produire sur place. ^ r "

4U L'etude de la consommation montre que l'Afrique de 1'est, sans la

Rhodesie, ou le cjuffre par habitant est beaucoup.plus ^Xeve,ne con

somme que 160 grammes de caoutchouc par habitant,^oonsommation qui se

decompose ainsi « 30 grammes de caoutchouc brut co^p^ee directemeiit
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oa*',430,-grammes pour los pneus ,ierfr.',:tats. articles en caoutchouc*--^

fixe ;a..:27O< grammes par kabitant:.-:(cQ.n£o*mation ao-tuo-l-l©':do- -la

ofc&ffira.^ufc-Jicvra ctre atteas* -en -51-97O-. .'Pour atteindro' cettc'

mationy.:.la .suus-region .devra.'. oreG.^-dG^,,usine^ ^a^riqUant'-dGG ^pnaiis- ©t -■■■

d'autrcs articles do caoutchouc, qui utiliseront 14.-7-OO ■ tonnes-,do- ■■■

caoutchouc do plus qu'actuellcment. .,

42. Quatro usines de pnoumatiques sont proposecs (Tanzania, l^^^^ffj

Zambie et ^Snya)"^ ellos serbnt""construites dans l'ordre indique pour ^

les pays av^Pi976V'i'XVii'a^ la creation dc

huit usines dfe ChausBures, .de 'se^t .■ueicnee.-de pneuraatiques ^joux bicy- - :

clettes-et -Ae :trois: usines d'articles: utilises en mecanique.- -^ ':'-^-r^^

43. Pendaftt0 ie'13 deba^sj on a signale qu'en Ouganda la superficie plan-

tee en essences a caoutchouc atteint 4";^b'o hectares, mais les plants

ne: depasse pas 50 "tonnes a l'hectare. Le

y^ a ct>nsulte des experts -de ■lyalalsie^ef se pro

pose de:'consracTer^ 1.600 hectares a des plant'es'a caoutchbuc d'un^reh- ~

dement eleve. II a dons demande qu'on ne diffuse pas la recommandation

selon la^uellea^s plantations sn Afrique de Hest he seraient pas ■ ■-.■

rentableso ■ "■■ ■ ■■■■ ■ ' '" " '' " "'

44. Certains/repr.esentants on.t. suggexi q-ue-.des .-usinos d'une. produc

tion annu^lle.-aupetieure-a. 2GO,.G00 pneus pourraieiit presenter plus

■&! sA*yalt pour.des^societes, etrang.erefe. et! qu1il■' serait .ainsi possible

de les. persuader .dHmplanter. des.. fabl-iques.-Le consultant a.-i.iidique

qu»un certain nombrc d'usines fonctiDhneht dans des conditions rentables

en Amerique du sud et en Israel- aveoqune. production annuelle de 60.000

a 75.000 pneus et qu'une usine d'une,capacite de 200.000:unites efet

"conomiquement viable et parfaitemeftt^rentable. II a fait-remarquer

que 4an.s. ses recomruaadations, la Commission econorniqus pour. 1*Afrique

tenait compte des interests des pays de la Communaute-.de l'Afrique de

1'est et non pas des possibilites :de..benefices pour les diverses socie-

tes etrangeres*
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45. Certains delegues ont exprime 1'opinion que des unites de production

plus grandes risqueraient de provoquer une concurrence qui pourrait

nuire a 1-ensemble de l'economie de la sous-region et a sa coordination.

II a ete si^gere d'envisager la production de noir de charbon utili-
sant le gaz methane.

46. Le Cornite a'etudie le document prepare par le secretariat sur la

recherche industrj^lle en Afrique de l'est (£/CN..14/lNR/94).

47. On y recoramandela creation d'un conseil autonome de la recherche

industrielle en Afrique de I'est, invest! des pouyoirs et des fonc-

tions des instituts'etablis' p£r lui ou associes a lui. Le conseil

sera constitue -par ^s-r%pr^^ntants d^ignes par chacun des pays ou

1'etablissement d'un ih^ittit ^pecialis€ °etait envisage; des disposi

tions seront priW pour-^ue^'autres pays puissent participer au pro-

jet et le consei4-d^idei'a d;es autres institute qui pourraient etre
crees dans ces-

48. On a propose' qu'au premier stade cinq instUuts soient places
sous l'autorite de ce conseil s

a) L'Institut de recherche du -bStiment d'Ethiopie, etal3li.il. y

a quelques annees avec l'aide du Gouvernement suedois.

b) Les laboratoires de 1'East African Industrial Research Orfinni*
tion (EAIBO), etablis en 194^ au Kenya et qui font office de

laboratoire de recherche industrielle'generale dans'.le,domaine

de la chiraxe et du developpement des methodes,

o) Un laboratoire;"du caoutchouc, des matieres lPlastiques, des

fibres et des'textiles a creer en Tanzanie.

d) Un laboratoire de' recherches sur les decrees alimentaires a
creer en Ouganiia.

e) Un iaboratoire'des raetaux a creer en 2ambie.
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49 On expose dans le document diverses formes de recherches et on

conclut que celles qui aont particulierement necessaires dans la sous-

region sont les recherches appliquees et les recherches "adaptees".

On insiste sur 1 - importance de la vulgarisation industries et de .

la diffusion des connaissances industrielles et techniques communxquees

par les instituts specialises dependant du conseil et par les pays

economiquement evolues. Ces instituts devront done avoir une equipe de

specialistes chargee de transmettre ces connaissances aux chefs d en-

treprise et aux industries des pays et de resoudre les problemes de

production.

50 On a fait savoir au Comite que le Gouvernement du Rovaume^Jni four-

nit dopuis do nombrousos anne06 uno assistance financi.ro a VOrga-i-ation de

reoherches industrielles de 1-Afrique de 1-est, a concurrence de
.t n.i:i picaminerait avec 'bienveillanoe

30.000 livres sterling par an, et qu il exammeraii. a

toute denande d'assistance en faveur du conseil envisage.

51 On a egalement annonce au Comite la creation recente dans la

Republique democratique du Congo du Centre de recherches industrielles

de 1-Afrique' du centre, qui beneficie de I'assistance technique de

1-Italie, de la ^ance, de 1-Allenagne et de la Belgique, Ce centre,

qui reviendra a 16 millions de dollars des Btats-Onis, rassemblera

une quarantaine de chercheurs.

Mormalisation

52 ie Comite a examine le document E/CN.14/lHH/iOI sur la normalisa

tion, etabli par le secretariat. Ce document recemmande la creation

d-un institut de normalisation de 1-Afrique de 1-est, dont l-emplacement

:^era determine apres une etude plus approfondie.

53. Le document propose que 1'institut de normalisation de 1-Afrique

de 1-est travaille en etroite collaboration avec les organisations de

normalisation existantes et avec les instituts de recherche proposes dans

'le document E/CW.14/INR/94.
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54 • ; Au cburs &*«£ ."'-Z"!. „!,_ en c, prouc-o ^r.-. 2^ ^steme metrique soit

adopts dans toute ia .;>■ us-region, . Cn. a signaie que l'EACSO (East

^^^^:5^1B^^^^£^S\}'^^:!-r^ll^0- studiait les reoommandatxons

d'un export ^ve^^r.ior.;;":;^ »-■' iuirodi-otion du syst&me metrique au Kenya,

JBjj.Ougaruia s-**=..*?£..0>^:7.Ci^:.-*3. L-d Comitci a ea"i;ime qu'il y aurait interet

aconnaitre cg .i^a^poi■ b preGGuto-a, lfE^G3G ot qu'il conyiendrait d'adree

ser .une doar-^id^ .^ "cc:oCt^,iro general, de co':ie organisation pour en

L'ik

55*.._ Tjp^/lcovi.vc^tn con?aci'ta au fiauucecent e"c aiix investissements

(E/ctJ,, 14,/lHIv/95 c-i_^/ciIo^i/il'(P"/l03) onV ete^pres^nt^s1 par le'secretariat

et par xi:;r consult ?.:■!■!;, Cer-L^ins "epr^nehtan^G 'ont :-signale;"::qti@ ' les; alle-

gements ri;;-.;?.■■.;■" varicn.« d;r-i r^-.j a l^an+Zve1; que^dfes al-"leg^merits°parti-

ir^.^ez-jY. S3 b?adi.u3ei.;, par "u^e re-d'tiction des recet'tes fis—

-■_■',,i?;i'-; dcs 'urE'Hcro.''"tr; xibportaiitB1 de devises';L on a;-prOposecales ot iri:

a cet e^-rd- l

"etude sur' la

oe propose c>

Centre d?. ^.o

Cgordin.a\i?■ ■■.\

q-r. yc^J -bl^ i\*.Sir*i^iV.€fa-..^ £asse- l'objet d'une..

..j cocins.vQ.t. deab erj.co,urageme^ts fiscaux»-: A

'r.tt^r^iov^ .rios. re^pr.gsentants 1' etude du

j?.:-, ,.v'0:I, V;./Tiri;/-|02 a v^.-.r\r\ ds dccviment de travail. Le

^:.-',.! ,--iO ^:. —-i-.r^v t,^., ^et-,il Ion oousiderai.tiDnsr.qui ssnt

• ir^ yes- t.it:,.ieG.a-£;op'.1;i-@e? . d-.: ■■? ' appreciation, critique des

:::; I-:'^:i-'.'i.i:'.^:-!,i.-_-. ?.oa - c^jGs;-iiii'a..pa7s par pays., Orja

^iA-3.vfa3.lait. tenir compte

;.ps,ieroents,

56. La doo

Ccmite a oo

"a la' "base c

projets"'Jit

sigrials ^j

de p.LM3iov.i'

transfoj;:Tna-:/iori- de la ccrpo^lticn cl.e la production industrielle dans

le sens.:.d! V4v- aoc^o^.s^encnt^ :de.,?.a: p.^.^duotivito; expansion equilibree

des diver.se£: o^oi'o-i.lGf.i. do la sous-rd^icn) „ Dana 1'ensemble, les ob-

jectifs ont sue attorntp jusqu'ici dr-ns des. conditions satisfaisantes;

quoi qu'il on liOi'j, do I1 avis du secretariat? il conviendrait qu'un cer

tain noml)r-c ca pv^ ■■'aci;;.:^ l;cb^e'- d:cfforts supplementaires.
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57 On a reconnu que les- industries legerVs et les industries lourdes

Staxent.interdependaatea at .1'on a estime^, dans les pay* de la-sous-

region ayant des productions agricolea asee* peu complementaxres, U

pourrait en decode* -des difficulty tfaufflr-n e'agira de planifier des

industries tributaires de matieres premieres agricoles, ..:- ,

58 Quelques delegations ont donne a entendre que, dans leurs pays,

la pression demographies etait plus forte quo !'• suppose le seoreta-

rt,*^. decide ^u-il fallait consacrer a cette question un complement

dfetudes.

59 -^Plusieurs delegaS&ns onflndique que, "fbnm le cas des petits ^

pajs'depourvus d-aco& a la mer et a forte densite de population, _xl

faudrait, pour aoorder 1-industrialisation, reduire les costacles qu xls

doivent a leur situation defavorable et prendre toutes dispo^txons

utiles pour ^ontrebalancer les pressicns demcgraphiques, oes conditions

pfealables devant gtre consider^ deliberement comme des object^s

essentiels, et mgme absolun.ent prioritaires. A ce propos, on a .nentionne

plusieurs solutions1 possibles, et 1'on a avance que 1'on pourrait par

exemple leur reserver un certain nombre d-industries legeres. Une autre

solution serait d-appliquer 'dans toute la sous-region les mSmes pr«

pour une serie de produits industriels de base.

60. Les participants se sont acoordes a considerer que 1-oa s-engageait

BUr des nouveaux terrains d-etude et que le secretariat pourrait juger

utile de ccnsulter un groupe restreint d-experts internationaux au

suoet des methodes et des principes adoptes. Quant au document lui-

mSme, il n'y avait paB lieu de lux assurer une large diffusion. On

a admis qu-en regie generale, il faudrait etudier de plus pres les

coefficients techniques utilises, en collaboration avec les divers pays.

On a souligne en outre la necessity de faire en sorte que tout programme

industriel et 1-agriculture, sans prejudice des autres secteurs, soxent

complementaires; quand il s-agira de revoir oette question et les dx-

versea etudes industrielles, il faudra s-efforcer de veiller a la com-

parabilite des evaluations eocnomiques, surtout lorsqu'il s'agira de

mesurer le taux de remuneration du capital.
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61. On a insist^:en outre f^tementsyr la necessityd'obtenir que
1'expansion, mesuree par:l'imrestisspment par habitant, soitrSquili

bree geographiquement, de fa9on quetouslea pays participent^c

des ohanQes^galesau programme, de development propose* -. .;■■■.• -,:

62. Un comite de rldaction', Compose des ;re:presenia^ts de"

,Rwanda, ,M l^wganda et de la.JSambie/^:4t

de *appGr,t::et;rediger las Projets,da resolution"4 ,

resolutions proposees port^ient

sur leS sujete suivants i coordination industrielle, industrie desi

appareils de radio, recherche industrielle, nor^isatio^, develop-

V^ :^'fcites:i^us1irie^>emande au 'sb.nds "ftpioi^l d6s Motions ..
po_ur un projet sous-regional .de nisg en valeur d^ g^ methane...''.

dU ^f^ (^da)iin(iustrie de transfo^natipii .du.cuivr^ eparg^.
V ^licitations au ;bureau 'd? ^ ^euA^n, feU^a^pnp ,.au ^

et au bureau sous-regional -ipour ifjfrif^ 4e" IVe^t ^t re-
*; S-^.,H- Kenneth Kaund^.. et au^eupie/et au (^vexnement "

de ^^^r,^ proj^t de rapport et leS, ^
,ont ete? examines jpar le Cpmrti et.apres^uelques lagers

°n\M? ^t pleniere.

■";£■" :■.-■■:■'.. MOO OJ ;jj :.



E/CN. 14/346
i///

Annexe I

ANNEXE I

LISrr-Ox^PAHTICIPiL-ri^.V LlSTil'DES PARTICIPANTS

EAST AFRICAN LiEiS^

ETATS uSi£R^3 D'AFRIQUK D£

BURUNDl/ROYAULI£ DU BURUNDI

ETHIOPIA/ETHIOPIE

KENYA

i-i. B. KAIJYARUGURU

Secretaire d'Etat au Plan

Bujumbura

U. G. CORNU

President de la Banque du Royaume^ du,

Burundi

Uv P. NTIiitiNZA

Dii*ecteur general du liiniatere de 1'eco-

Bujumbura

r.H.E, Ato GETACHEW Liekasha

Ambassadeur of Ethiopie

Nairobi

GABHE iilCHAEL Paulos

wtant, Industry Department

kinistry of Industry

Addis Ababa

AttT'TEKLE HAliiAIIOT Gebremariam

Director General, Industry Department

iahlstry of Industry

Addis Ababa

Hon. J.G. KIANO

ilinister for Commerce and Industry

Nairobi

Hon. T.J. l^BOYA

Minister for Economic Planning and

Development - Chairman of the seventh

session of ECA ' '■■" i:

Nairobi

; "Hon, : l'iwai KIBAICI
'Assistant uinister for Economic Planning

J$£td Deve lopment

Nairobi
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KEKYA (suite) i*. J. iJULIiiO

Industrial Development Officer

ldnistry of Commerce and Industry
Nairobi ' ■ ■ ■■■ ■ ■ ■

i-IALAWI

RWANDA

Kurt i.arti-n SaVGSKICIC ■ . ^ ■ -

Adviser

of economic Planning and

Development

■Nairobi

Ko-n. J.4.U. TEi-30

iiinister of Finance, Trade, Industry

..and Development and Planning

Ifen. J.D. iiSONTHI

Minister of Transport and Comiiiunicatiqns
-and Education ■ '-'■ '-■■"- ^'.■..■"'•"'.>-i"'

Zomba

Ii. A.J.ii.

Parliamentary Secretary

Ministry of Transport and Communications
Zomba

:,. C.V.B.

Acting Senior Assistant Secretary

■ministry of Finance

Zomba

la. A.G. Padgett

Secretary for Trade and Industry

Zb'.m))a

■i,. D.D. Phiri

Acting Senior Assistant Secretary

Linistry of Development and Planning

Zb

-fr} P.C. GASHUiiBA

Directeur general au iiinietere de

Kigali

Mviser/Conseiller i

ii. J, de LAVALLEE

Conseiller a 1'industrie

Butare
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Hon. P.

Minister of Economic Affairs and

■ Development Planning

i)ar-es-Salaam

U, D. BITEGEKO

Senior Industrial Officer

ninistry of Industries, kineral

"Resources and Power

Dar-es-Salaam

li.. H.G. BiUND

Senior Executive Engineer

Ministry of Communications and Works

Bar-es-Sa1aam

i.. J.1L BRYCE

Utilization Officer, Forest Division

ministry of Agriculture, Forests and

"; Wild Life

tldshi

.hi. W. CROhARTY ;;.l.uiAS\-I^^
Director

Posts and Telecommunications

Dar-es-Salaam

11. J.B. L

Junior Planning Officer

iiinistry of Economic Affairs and

■ Development Planning

Dar-e s.*Salaam

Id. Y.F. 1.ESSIAN

Industrial Economist

■ Iiinistry of Economic Affairs and

: ^Development Planning

lx. J.R. IIODI

Senior Economic Officer

Treasury

"Dar-es-Salaam

Adviser/Conseillers

.M.,-G. ASPLUHD

Associate Economist

iiinistry of Industries, Natural

Resources and Power

Dar-e s-Salaam
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uganda/ougakda Hon. L. LUBOWA

liinister of Commerce and Industry
Kampala

U. E.H. COWNIE

Principal Assistant Secretary

Ilinistry of Commerce and Industry
Kampala

IL A . KATUiiBA
Economist

Central Planning Bureau
Entebbe

i-i. S. iiUSOKE

Assistant Secretary

Ministry of Foreign Affairs
Entebbe

M. B,K. SSEIiBATAYA

' Assistant Secretary

'Ministry of Commerce and Industry
Kampala

Hon. M. NALIUHGWE

I^nister of Commerce and Industry
Lusaka

■ Hon. A.N.L. WINA

iiinister of Finance

Lusaka

1-i, E.im. CHIPI1.1O

Assistant Secretary

liinistry of Transport and Works
Lusaka

Hon. J. CHISATA

Parliamentary Secretary

iiinistry of Commerce and Industry
Lusaka

ii. L. LISHOkWA

Under Secretary (Finance)
iiinistry of Finance

Lusaka

&. U.G. IMIhk

Parliamentary Secretary (Finance)
Lusaka
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(suite) U. G.H, i-UTALJ

Permanent Secretary (industry)
iiiniatry of Commerce and Industry

Lusaka

Dr. J.B. ZULU

Permanent Secretary

Lusaka

AdviserB/Consoillers:

Li. Robert ANDERSON

Director of Economics and marketing

Ministry of Agriculture

Lusaka

h. D.A. CROSS

Economist

Office of National Development and

Planning

Lusaka

i.;. C.G. G^ASLEY

Assistant Secretary (industry)
ldnistry of Comiuerce and Industry

Lusaka

1.. B.VJ.T. MJTHARIICA

Acting Principal

ministry of Finance

Lusaka

1.. PRffiSTLEI

Assistant Secretary

liinistry of Lines and Co-op.

Lusaka

L. J. RANDALL

Chief Economist

iiinictry of Finance

Lusaka

u. A.

Lianaging Director

Industrial Development Corporation

of Gambia Ltd.

Lusaka
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OTHER i^)i'3ER STATES/AUTR^S ETATS

DEMOCRATIC REPUBLIC OF COilGO/
REPUBLIQUE EEuOCRATIQUE DU CONGO

!■!. A. GliiBI

Chei de bureau, ranistere du Plan

Leopoldville

1,. G. DESSART

Directeur de I1Association des entre

prises du Katanga

Elisabethville

U. I. NGOY

Redacteur- iiinistere du Plan

Leopoldville

ASSOCIATE M&aS

FRANCE

ASSOCIES

i.IAURITIUS/lLE liAURICE

rhodesia/rhodesie

Consei.i.lGr comraeroial

Conculat general de France

Salisbury

i-I. Roger

Conseiller de l'Ambassade de France

Addis-Abeba

h, Jacques MJLLENUER

Charge de mission pour l'Afrique de

l'est au iiinistere de la cooperation

Paris

Hon, J*k. PATURAU

Idnister of Industry and Commerce and

External Comuunications

iioka

k. R.W. DELL

Assistant Secretary

iiinistry of Comnierce and Industry

Salisbury

Ii. S.K.C.

International Organization Section

Ilinistry of External Affairs

Salisbury

Alternate Representatives/Suppleants

k. E,B. OLIVER

Assistant Secretary

ianistry of External Affairs
? ^ 1 ^ ^"U.-i-E<m-r-r
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14. J.O.lii WILKINSO&
Assistant Secretary

Ministry of Comcierce and Industry

Salisbury

I... R. iiARHIS ■■i/-
Director, Vforld Economic Division

Ministry of Overseas Development

London

Id. J,A. LOHHEUX
Deputy High Commissioner

British High Commission

Lusaka

h. L.A. POTT ,": :■■ '■'.■.

First Seoretary (Development)

British High Comniission

Lusaka

Kiss S. SCAiuMELL
First Secretary (Commercial)
British High Commission

Lusaka

OBSERVER

CZECHOSLOVAKIA/
TCHECOSLOVAQPIE

M. Edward WILL

Austrian Trade Delegate

Kairooi

S,S. H.J. BOURGAU3C

Ambassadeur de Belgique

Lusaka

M. J. ZBiiAH
Head of the CommeroiaX Seotion

Embassy of Czechoslovakia

Lusaka

M. M,K, J^II^OVAAHA

Consul

Embassy of Finland

Nairobi

Deputy Chief
Ministry of Eoonomi© Affairs

Bonn

M, H. HEUSCHRQT
Economist

limich
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HUKGARY/HONGHIE

ISRAEL

ITALY/ITALIE

JAPAN/JAPON

"^r -U' ^-Joachim Frhr. VON JENA

^-^^]f,.;*ftThird Secretary (Commercial)
" ■^■;:;'Jr"Embassy of Germany

"''■"Addis Ababa

. : U. Istvan JENOFI

., ;.. ' Director

^ Hungarian Chamber of Commerce

Budapest

w ,: .: u. vas ■. ■ j ■■ - ,-;;

i.,:,..,.!^,.Commercial Counsellor

-•::■■ ;, Embassy of Hungary

Nairobi
\' "'

v High Comndssioner

.fIndian High Commission

• Lusaka

aE- R'C* J0SHI -^■■^:"-
, Second Secretary

** High Commission of India
Lusaka

H.B. lil. Ben Zion

Ambassador of Israel

Lusaka

Dr. lioshe ALPAN

Economic Counsellor

Embassy of Israel

Nairobi

M. A. ALBBJI

Consul Oeneral of Italy

Lusaka

M. Mototaka HANAl-iURA

Deputy Chief Chemical Engineer

Overseas Technical Section

Development Department,

Toto Koatsu Industries Incorp.

m. Takashi FUJISE

Chief of Japan Consulting Institute

Salisbury
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H^JS, Dr. Jesus Reyes RUIZ

Antbasga&or of Mexico- ■ :. , ;

Accra ^ 'T^iv ■ '0'-:

:br. G. RIWGNALDA
Ministerial adviser

ministry of Foreign Affairs

The Hague

Litrv Sven ROSEH

Director of Skolast Jarrestad

Simrishamn

li. Tor LINDQUIST

Director General

Export Association of Sweden

Stockholm

^. c.a. Davidson

Managing Director

Skolast, Jarrestad

Kivik

-K*'"W. KLING
Economic Adviser

Bureau of African Affairs

Department of Stajfete vr

Washington, D.C.

Dr. C. FRITZ

Programmee Officer

Agency for International Development

Nairobi ' ' : ^^.V: ■ /■'.

ii, B. Goldberger •■■: : ,-: ■^i.;:,,t

Industry Officer

Embassy of the U3A;l ; ■■■i!- :l: -;-

Tunis :"' '■■'•'■-■■ ■' ■-■':'-:- - ^■■'"■■:." ;1 ■

H. H. Gutman

tj.S. Agency for International Development

Washington, D.C.

X"A. STILUlAN
Second Secretary

Embassy of the USA

Addis Ababa
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union op soviet socialist

republics/union des-befubliques
socialises sovietiques

yugoslavia/yougoslavie

OBSERVER ORGANIZATIONS/
ORGANISATIONS REPRESENTS

PAR DES OBSERVATiiURS - ■*;'<

EAST AFRICAN COMMON " ","'
SERVICES ORGANIZATION

•Dr. Y. ASADOV ---• ' ---1 -

■Fifrsi; Vice-Chairraan of the State

- Planning Committee of the Azerbaijan

Soviet Socialist Republic

Baku '•-/-~ i:a'"'■.•■■ '-■■■■■ : '';

Ji^A.G. ABRAiiOV

Counsellor

Embassy of the USSR

A4dis Ababa .; . . V

M; G. KHARKOVETS

Cbunsellor

Embassy of the USSR

Lusaka

Drv ii.B. GORNUNG

Scientific Collaborator, Institute

of Geography

academy of Sciences

l-iQSCOW

:^;:;N. SnIRNOV
Second Secretary . . . . -, . .

Ministry of Foreign Affai?B;\V \
i-ioscow ■ "' " ■ :; ' "" " "

M. N. SASIC

Charge d'affaires

Embassy of Yugoslavia

..Lusaka

M.:P,B. MATEUBA

Financial Secretary

The Treasury

EACSO

Sairobi

'k.' n. ramh-bricsok
Associate Economic Adviser

EACSO

Nairobi

Dr. K. VON KIRCHENHEIM
Industrial Advisor

EACSO

Nairobi
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Pago 11

- c, sncBWicHr- ■■ - -—\-v- -; ■-.^
SXfetanu dv. Secretaire general- ■i-i^"

adjoint au Deravtoncnt dec affaires

ocor_.o.iiicjues ct socia3-os

SPECIALIZED

PAO

I .:■:. r;i-

ICAO/OACI

ILO/OIT

ilarkoting Eoonoraist

ECa/fAO Joint Agriculture Division

■ECA :

Addis Ababa

u«. C.G. GROOid

-.Agrjculfcural Engineer

-Rome

" Regional Forestry Officer for

,. East Africa

Addis Aba"ba

Dr, J.B, POUAKOFF

Podd Technologist

PAO.Regional Office ^ ,

-Cairo '""'' ■

.C-ILF.R, QJJAIZ
,Fi$7lPWA
East African 'Team Leader

' ].Ie';GtB. Yovr.g
■ deputy Representative

International Civil Aviation Organisation

Cai^o

Id.' J. REiHA

-Slroobor

Office of the ILO

Federal Ilinistry of Laoour

■h-'-S.A, PAULI

Inucrna+.iouaJ. Labour Organization

Geneva
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tab/bat and special fund/
ponds special ■

UNESCO

WHO/OMS

CONSULTANTS

Dr,,.B. CHIDZERO ...; \ ■ .. -,..o

Resident Representative of ths'Xr"'.:'■<•'
Technical Assistance Board and;Vr ■
Director of Special Fund Programmes

..in Kenya

Nairobi

Consultant to the managing Director
United Nations ■"^■■:

New York

Ii. J.R. SY^OKDS

Regional Representative of the

Technical Assistance Board in South
East Africa

Lusaka

u. Kjeld PHILIP

Economic Adviser

Denmark

ii. A. GILLS

Director

UNESCO Regional Centre for Science
and Technology for Africa

Nairobi

.Dr.L.O. ROBERTS

Representative for Southern Africa
World Health Organisation

Lusaka

K. D. B

Battelle Institut e.V.

Fr^ankfurt-1,ain
Germany

M, J. HORNIBLOW

W.S. Atkins and Partners

Addis Ababa

Dr. H.R. LULLS

W.S. Atkins and Partners
London

M. A. Dara SEKBaN

Beloit Integrated Products Ltd,
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01 SHE DU JOUR

1. Allocutions d'ouverture

2. Election du bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux do

la reunion ~ " "'"■-

£. JEHE SECTION

Integration economicfuc

,- E-tablissement et fohctionnement d'un systefiie'intergouverrie-

mental 'dlinte&raJtioi£ economique a I1 echelon sous-regional

SECTION II ... .... .

Harmonisation des profeTacimes de developpeivient industriel

' " ' "iftS PilBTIE

5..,-. Exameu 4es etudes sur les principalGs indwbries

a. Siderurgie

b. Industries mecaniques ,.. _

c. Industries electriqueTS . .

d. Produits cliimiques et engrais

e. FSte a""papl"er"et"papieri industries forestieres

■ ' : ^;;j: lietaux noil ferreux : cuiVre:, alumine, aluminium

g. Petrole

:-Er Plateriaux de construction et bStiment \ciment;

PARTIS ' II: "' ' '

6;;'&canien des etudes sur les industries legeres :

a.; .. Articles en cuir et chaussure^.. , . . '.-■.-■-

b. Textiles

c. Vetements

d. Fibres, y cotupris le sisal et le jute

e. Traitement du the
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f. Industries liees a 1'agriculture

g. Industries dn caoutchouc

h. Industries du vtrre

i. Fabrication d1articles en matiere plastique

j. Petitos industries; y corapris les domaines industriels

S III "

7.. Examen des etudes relatives a la coordination industrielle j

a. Financement des iridustries. et codes d'investissement

b. ^Recherche industr.ielle

c. Normalisation

8. Principes de coordination industrielle, notamment les empla-

cemeni;.sJ.:i:Ss complexes industriels, los relations entre indus

tries et"P'orienta;rion~'"des industries dans la sous-region

9. Rapport et resolutions sur l'harmonisation du developpement

ifidustriel -:..:...

SECTION III ■ ■■-■■:■

Autres elements de 1'integration economique

10. Transports s Rapport d'activite et projets de coordination

dans le domaine des transports :

i) aeriens. ii) terrestres iii) maritimes et iv) touristiques

11. Telecommunications : Rapport d'activite

12. Echaiages ;sous-regionaux, y'eompris les questions douanieres

13. Agriculture 3 Problemes relatifs a la fourniture d'aliments

de base ; .......

14. i) Effectifs de main-d'oeuvre necessaires a une croissance

rapide de l'economie

ii) idse en place de dispositifs nationaux pour la planifi-

cation de la main-d'oeuvre et 1'administration de la

formation
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15, Hessources naturelles : Llise en place de dispositifs natio-

naux pour i'inventaire et 1'exploitation des ressources

naturelles ...

16. Problemes de gestion monetaire et financement des echazjges

j£r.i- internationaux .. ' ■■■■ . ■ ■■■

'17, Questions diverses

1L3. 4doption du rapport et des resolutions. ,,



E/CH.T4/346
///

Annexe II

Page 4

HOTDS SUE L'ORDRI] DU JOUR

Origine " ■' ■ - ■" -■■ ■■:...■■ . . . ■ - . ■ _... ■■. _■.__■

La Commission a adopte a sa septieme session, les resolutions

128 (Vll)sur les groupe:s;--ci^-'travail;. 130 (TO) sur les sessions de ■

la Cofiiinission et 142 (VIl) sur 1»integration economise, Les decisions

oorrespondantes cntrainent 3 i) la creation sur le.plan sous-regional

d'un organe intergouvernewental charge'de l'harmonisation du develop-

pement econondque et social dans la region; ii) un echange'de rensei-

gnements et d'idees entre les sous-regions et les groupes de travail

qui viennent d'etre crees et qui fonctionneront a I1echelon regional

et iii) I1organisation de reunions des Etats mentores de chaque sous-

region en vue d1intensifier l'activite economique sous-regionale. La

reunion de Lusaka est la premiere de ces reunions sous-regionales con-

voquees par la Commission economique pour l'Afrique. Au cours du qua-

trieme trimestre, une reunion analogue aura lieu a Niamey.

HJn outre, la Commission a adopte a sa sixieme session les rapports

des missions de coordination industrielle qui avaient ete envoyees en

Afrique de 1'est et en Afrique de l'ouest en 1963 (E/CN.14/247 et

E/CN.14/246). Elle a recommande la convocation, a un echelon eleve,

dans chacune de ces deux sous-regions, d'une conference qui examinerait

des propositions concretes en vue de la coordination industrielle et de

I1integration economique.

On trouvera ci-dessous un extrait du rapport du Comite permanent

de l'industrieP des ressources naturelles et des transports sur sa

deuxieme session /"e/CN.14/245* paragraphe 7 i)_7*

"Dans le cas de l'Afrique de I1est et du centre, on a souhaite,

,/selon ce que recommande Xe Rapport de la mission de coordination

industrielle de la CEA en Afrique de I1est et du centre, partie IV,

paragraphe 175, 12 d)_J, qu'une conference des ministres soit or-

ganisee en 1964 et I1on a prie le Secretaire executif de proceder

a tous les travaux preparatoires que les gouvernements interesses

jugeraient necessaires".
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La Conference pour l'Afrique de i'ouest s'est tenue a Bamako (l-iali)

du 5 au I^octobre 1964,"'"\ll reSoort du rapport presente a la Commission,

a sa septieme'session/ qu< un progres" notable a ete accompli en Afrique

de l'ouest dans le domaine de la coordination industrielle.

Points de l"'".grdre_du._

1. Allocutions d'ouverture ....

Des'allocutions seront prononcees par un representant du gouvorne-

ment''hSte et par' le Secretaire exe"cutif de la Comhdssion economique

pour 1'Afrique.

2. Election du "bureau

La Conference doit designer parmi" les membres presents un president,

un vice-presidentj des rapporteurs, un comite directeur et uh ^>u ■

plusieur^: comites de redaction.

3. Adoption de l"'ordre' du .jour et organisation des travaux de la ^

Conference

Une fois adopte l'ordre du jo^r provisoire, la Conference pourrait;;:,

etudier les. points,- 4, 9 et.::iB de l'ordre du jour en seance pleniere,

..Les autres questipns inscrites sous les SECTIONS II et III pour-

raient Stre examinees par deux comites qui siegeraient simultanement.

4. : Les defeats auront .ppur point cLe depart un document prepare par le

secretariat de la CEA*

5. 6 et 7. Examen des etudes sur les industries lourdes. les industries

le^eres et autres industries connexes

En ce qui concerne l'origine des diverses etudes et recommandations,

il convient de se referer au Rapport de la iiission de coordination

industrielle en Afrique de l'est et du centre (e/CN.14/247) et au

Rapport du Comite permanent de I1Industrie, des ressources naturel-

les et des transports sur sa deuxieme session (e/CN.14/245/f ainsi

qu'a certains des documents cites dans ces rapports.
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II convient de ae_referer aux rapports de la Commission sursa

sixierne et ca eeptiome session (E 3364* E/CH.14/290, paragrapne

150 et S/Cti, 14/343* paragraphe 181)- ' :

9. Le Comite de redaction presentera* pour adoption) en seance ple-

niere, le rapport e~y les resolutions du Conlite, ' '"' " ' ■

10 a 16. Ges poj.ntc eer-rmt examines sur la base de' document3, de

rapports et d!expor>3s p.i'epares par le secretariat de la CEAj le

deuixieme Comite en reprendra ensuite 1'examen.

17« Le Secretaire executif n'a actuellement aucune autre question a

soumettre a 1'examen de la Conference. ----..-.■:-■. :-.■.. ■■..'..-".--.-.■.:...-

18. _ Se.Von,.l'.U|',ag.ej,.la Conference doit. a,d,opt.$r un rapport qui sera ,

transmis a, la Commission economique: pour.. lr Afrique a sa huitieme

session, avec recommandation de le communiquer aux groupes de

tra'Vai]. '"l

Documeats.de reference

■1O -R^eapitulatiQii g^hcrale de .Ik situation economique de la sous-;

-■■^gioh de'-l'-Afrique-de I'sst" depuis 1950 et analyse :deB perspeb-

' -tives et &es pVcbleaiGB de developperuent jusqu'en 1980.

2O -Lee statistiques necessaires au developpeirieni; econoraique et social-;

3. La situation demogxaphique en Afrique de l'est.
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. KtCNHEtH KAUHEA,

Itonsieur... leSecretaire exscuiif,.. h&issieursi les ministres, .. ■ ■ ■.■...:

Messieurs, les-deiegues., iiesdaraes .et I-iessieurs, ■ ■■ . .. : .-. . :.-:-.

Au ijoni de Qion Gouverneraent,. et en raoh propre nora, je vous sophaite

a tous yne cnaleureuse bienyenue, Hous somraes heiireux^de youa recevoir

et nop.s esperons que vous reraporterez ayec vous de bons souvenirs de

Zambie. Et si notre Uospitalite ne repond pas tout a fait a ce que

vous en attendiez, je compte sur votre indulgence, car le pays qui vous

accueille, la "Zambie, nfa qu'un an dfexist&nco«.

Ce jeune pays a eu recemment l'honneur et le privilege d'accueillir

un certain nombre de conferences importantes, mais j'oserai affirmer..

Liu'aucune.n'est plus importante que celle-ci pour notre avenir, car ;

vos .recomrnandations pourront avoir des repercussions de grande portee,

non seuleraent pour la 2ambies mais pour d'autres pays du continent

africain* .....-,..-■ : -,-<.. .■-■-,

Le concept de cooperation economique offre aux;-..-Stats d© laj.sQwS'-./j.Q

region del'Afrique de l'est un puissant potentiel de progrls en

direction de notre but coramun de croissa?ice economique constante. Elle

peut nous aider a edifier la structure qui doit assurer la realisation

finale d'une Afrique unie du point de vue economique et a harmonis.er

nos differentes stL-uc+-".;roa politiquess afin de faciliter la coordination

regionale de nos programmes industriels. Elle peut ..encore nous permettre

de reduire considerablement l'ecart economique qui separe les nations .,

industr.iaj.is^es des pays en voie de deye.loppement.

.TeXs. .sent. les objectifs ausque3-s aspir.©..ce1;te Conference. Le. a

succes.depend^avnon_seuleme,nt,r4e»Ps deliberations dans les: douze ;.

pro^Hains^J-PUCSf mais. aus^i d1 u»^ adheaiQUiiSincere et reso.lue des i ;

gouvemementg tjue ..Yous:re.p.r#s_entezj au^jprino.ipe -de la q.Qpperation. .":..i-t'-

economique.



_ 0;.

2/c.r, 14/346
E/CH, 14/LU/iiC0P/i2
Annexe III

Page 2

Nous savons tous parfaitement quo la voie qui mene a la maturite

economique n'est pas> et ne sera jamais facile a suivre. Tandis que

la plupart des pays en voie de developpement ameliorent actuellement

les conditions econoniicpies a I'interieur de leurs frontieres, les

nations industrialiseen progressent elles aussi a un rythnie rapide.

Dans la meilleuoe hypotliese? 1'ecart eoonomique est reste constant et,

si.nous n1 insiiituons pas. toute ime serie de programmes ooordonnesVlet

xine.exploii;a^ion;-,optimiim des re;sspurces dont nous disposons^.. cet ecart

va certainement slelargir. encore, II n'est nullement statique, le

monde ou nous yivonsc Les conditions d'hier ne sont plus celles dfau-T,.,

jourd'hui et? demain, elles seront encore differeutes.

Si 1'Afrique, et plus-particulierement la sous-region de l'Afrique-

^;i\fP^t ^oit re lever le d&fi de la croissance economique et,.parvenir

a. surmonter. les obstacles qu'elle represente, elle doit absolument

realiser des progres rapides e% sensibles dans I1industrialisation.

Jefne,meconnais pas l'importance de I'agricultHre^o^ai^^je. ne fais

que reconn&ttre ce fait incontestable que les economies agricoles des

pays cle notre sous-region sont fondamentalement concurrentielles et

que c'est d^jis le domaine industriel que notre cooperation met ses

plus brillants espoirsB

, Toutes les nations de la sous-region de .l'Afrique de I'eet,. cpmine

les autres regions en voie de developpements; ont a faire face aux me*mes

problemes, que pose la p^nurie de ressources humaines, financieres pu . :

natu^elleg, Des. marches exigus et limites ne permettent pas toujours

,1!implantation d}industries primaires viables sur le plan national,

oacliant que.ces problemes existentj nous dcvona chcrchor: d1 autres solu-,

tions qui nous permettent^^^attgindre notre objectif de^: maturite j.eco^ln

nomique. Le principa qui a preside a la convocation de cette Conference

nous offre une de ces solutions. Grace" a la cooperation economique,

de nombreuses voies de developperaent peuvent s'ouvrir devant nous,

mile permet'Tgaiement un "ecnahge bi"en~plus libre de connaissances tech-

niques, l'ouverture de marches plus vastes et plus diversifies et une
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utilisation elar^io c'.cg rosjo-aroes nature lies de la sous-region.

Toutefois, come je 1'aJ deja indique, la voie du developpement

economique: n'est pas' aisee et -nous ne devons pas perdre de vue les

problemes que: pose I1 industrialisation au plan sous-regional.

II existe certains obstacles foiidamentaioc, Heconnaissons luci-

de-men-t ces difficultos et soyons realistes dans la recherche des

solutions. Le- premier problemo qui se pose est celui des transports.

Pour- des raisons historiques et geographiques, les routes comnierciales

n'ontvpas ete ori«h^^ee au sein de;la- sous-region-suiVant: Tin'reseau

unifie. Nous manquons de moyens de?transport suffisants et" econoraiques.

Cest ,1a, notre pr.obleme le plus grave, et qui nous es^oownuft;

Ce. ne sont. pafs seulement les pays direet&ihent int:er4ss^s''qui bene-

ficientcdssr-aYahtages, que-l^u^^^portent^^r^i'aisoris d:e %rani'p'orti mais,"

grace a ll;eiargissement.d'SS'j:itiarfehes, toutes les atttres nations".'' Actuel-

leraent, no^:liaisons comia^feiiales ont tendance a ^tre moins orientees

vers nos. freres africaina^<$U6 vers les pay's industrialises du reste

du nionde. Aussi longtemps qu'elles conserveront cette structure, les

grands avantag^s dont beneficient les pays industrialises du fait de

leur ma-turiiie indus^ielle, frei^eront^l'elan de l'Afrique vere cette

maturite. La question est tres simple, ,£ nous, vaincrpns ou; nous torn-

berons ensemble dans ,1a lutte que nous avonsrengagee pour'realise? notre

expansion economique, et si nous voulons vaincre, nous devons util^ser

la toiiai'i^e'du'marche est-africain| nous devons transformer ^.a struc

ture actuelle des ecnangesj nous devons etablir de nouveaux reseaux

de communications.

J'accueille avec satisfaction l'idee qu'a presentee la Commission

Economique pour l'Afrique et qui figure au point 4 de votre ordre du

jour. II s'agit de 1'etablissement d'un systeme intergouvernemental

d1integration economique au plan sous-regional. Si nous pouvons

mettre au point un systeme efficace de cat ordre, je serais prSt a

reconnaitr© que nous avons fait un grand pas en avant. liais tout pro-

gres de cet ordre doit pouvoir c'apyuyer dur 1ore volonte politique.
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Si nous nous.contentions.d'exprimer des platitudes qui ne.seraient.pas

soutenues par une intention reella et sincere, nous ne ferions que,-.

dialoguer au-dessus du- tonfteau d'une cooperation africaine mort-n.ee.o-:..

-t!,esppit du nationalists a per-nis aux nations africaines de triom-

pher du colonialisrne.et de 1'imperialisms. C'est cet esprit qui cons-:.:

titue notre arme centre le tribalisme et le ..separatisms iTous .devGKts i.>

eviter cependant qu';uii exces de nationalisme nous conduise ..a.enterrer

nos espoirs de, ^operation entre nations africaines.

Je ne prdconise-nune^ient I1 idealisms qui ne supporte pas d'gtre ':"'

rattrape par la realite. En fait, au cours de cetteConference, ^ous : '"

ne. trouverez pas de representants qui soient plus difficile* a con-

.vaincr.e que lea Zambiens. Et cependant je garantis, en mon nom-propre-^

comme en celui de man Gouvernement, que lorsqu'une methode reali^te -*■:.

pourra susciter une cooperation fructueuse, nous serons les premiers i

a I1adopter. ■ ,

: monsieur le Secretaire executif, je ne vous retiendrai pas plus

longtemps car vous avez a aborder un ordre du jour charge. Je prie

Dieu que les resultats de cette Conference favorisent la cause de

1'humanite et j'appelle Ses benedictions sur vos debate.

J'ai maintenant le grandplaisir de declarer ouverte la Reunion

sous-regionale sur la cooperation economique en Afrique de l'est.
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N UE h. TO. uBOYA,

DE LA SEPTIE.3 SESSION

de Ui co.-jsaioa jcouoiii^- pour l»;lfrique

Lonsieur le President, xiesdaniesj Lessieurs,

'^eprouve .un ferand plaisir a assister a cette Conference, non ;

seulement en. qualite de President en exercice de la Commission econo-

mique pour l'Afrique, mais aussi comme chef de la delegation du Kenya.

J'ai done un double interSt au succes de la Conference : en premier

lieu, parce que: la CM desire intensifier la cooperation^economique

entre les''pays de la sous-region. "Cette cooperation fait-partie des -

efforts deployes en.faveur de 1'unite-africaine et de I1integration

economique du: continent tout entie:r;i!en second lieu, parce que le -

Gouvernement kenyen est convaincu que seule une etroite^cooperation -'

peut:':offrir les possibilites qui -permettront de realiser plei^ement ^:

1'expansion economique en Afrxque. La tache qui nous confronte est -

stimulante et nous avbris coiitracte un'e dette de gratitude envers le

personnel du secretariat de la CSA pour le travail de base qu'i-1 area- ■

lise afin de preparer cette Conference, pour'quelques documents verita-

blement exc:eJlle;hts dont il nous a saisis ainsi que de plusieurs propo

sitions fort ihteressantes. Pour' la premiere fois, nous disposons

d'excellentes etudes sur diverses industries existantes ou -realisables.

De mgme, nous" dev^ns' exprimer notre reconnai'ssance pour le soin avec

lequel toutes les mesures necessaires ont ete prises.

Pour aborder notre ordre du jour, nous devons etre realistes et

pratiques, si nous voulons aboutir a des resultats fructueux et con-

crets dans les limites du temps qui nous est imparti. Nous devons

avoir.une.idee .precise de nos objectifs a long et a court terme. Nous

devons etudier.le cadre institutionnel qui sera necessaire u la mise

en ouuvre de nos intentions. Nous devons mettre au point un calendrier,

ce qui est particuliere,.ent important, parce qu'il assigne a notre
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personnel el; a nos fonctionnaires un dolai prtcis qui permet d'evaluer

la tache accomplie et les progres realises. 3ans cette repartition

des taches dans le temps? les programmes risquent de se trainer inde-

finiment, pendant qua les objcctifs s'eloi^neront vers un avenir de

plus en plus recule, ou se dissoudront meiae dans l'eternite. Je pro

pose done que nous passions en'revue les objectifs possibles, que nous

exarainions les methodes qui nous perraettront de- les atteindre et que

nous etablissions un calendrier provisoire qui fixe les delais a

respecter. ' ' '- ■ - ■ ...... .■ ,.- .-..

Nos objectifs politiques a long terme sont tout a fait precis.

II s'a^it d'aboutir a I1unite politique du continent africain et de '

liberer tdus les pays africains du joug colonialists. On ne pburra

realiser 1'unite politique si 1'on instaure pas progressivement la

cooperation economique par I'harraonisation et 1(integration. Le'conti

nent africain est si yaste, si diversj que 1! unite ne se "re"aiisera pas

du jour au lendemain; il faudra .pour cela de la planification/ de I1en

tente e^t le ferme propos d'y aboutir. Multiples sont les" obstacles,""'

r. ■lin£uis"ti9ues> economiques, a surmonter avant qu'une unite

veritable et durable puisse etre realisee. l^is evidemment

il y a Men plus de facteurs encore qui nous font une obligation de

nous unir. ITous avons done admis - et votrc presence ueiae a Lusaka,

aujourd'h.ui, le confirme - que, si nous voulons I1 unite, nous devons

agir et non pas nous contenter de discourir. Nous nous sonimes reunis

pour prendre des mesures qui nous conduirons vers une unite fondee

sur I1integration et la cooperation economiques. Le continent africain

se prete tout natureller.ient aux groTipenients economiques sous-regionaux

et dans d'autros regions de hbmbreux progres ont ete realises deja ■■

dans ce sens. ■■"II no'us appartient; ici a Lusalca, de deiiiontrer que'. la -

sous-region 'd'Afrique de l'est a I1intention de prendre des disposi-

tions concretes et durables en faveur de la cooperation economique

sous-regiohale. ■' ■: .
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Le" theme' principal de "notre Conference, c'est Pharnionisation

de&' programmes de deVeloppement lndustr'iel. On a estime tree juste—

ment qu'en fin de cofiipte, Ta "solution de nos problemes econoraiques

et de notre Sous-deveioppement', est I1 industrialisation et que la

voie"vers V acceleration" de "I11 expansion incVustrielle reside dans la

cooperation ecohomiqiie." "Ce h^es^t que par ce'moyen que nous pourrons

nous assurer des marches'assez vastes pour que nos installations indus—

graGB^auxi 6conoKiie<s- ^.e-^.l;rae^eioh:s,'f'J'vEn'"effet,

pas., de-^marohes f4

origiilaires..; dffiBopaaTs jcLont^i' economie est" pltis evoiasSe w-^^G-*es-ii1

du-jour coraprend'un1 grand-

tdes..industries distinOtes^-©"% sur

d1 indua^ries.iqulil eerait-oposeible d! impiahter-i-sof une '%as

tive;.;dans notre sous-region/ ' ,.- ■ ■". :^- '■7--^-->r- ,*.--±v- ;.--i.-?6' ■ -■ ■'■ ■ .-■■■

''"E1 importance acCordee au developpeuent in^ustriei ""est parfaitement

justifiee. "''TbuiVfois,1 cela ne doiVpas nous faire 'perdre de vue la

•n&c'essite"" del'C}olla'b6'r"er "egalement 'pour notre developper.ieni agricole.

Nous continudrig't'ous'a !impdrt6'r"Se ^randes quantites de denrees aiimen-

tair^es d'outre-£ier\ ''tirj' nous'ne1 Sevrions pa's e*tre Imporiateurs de

denrees'""alimenZaire's/ "maisJ"nous 'devrions au contraife procedef a des
DflO,

exportations nias'sives,' "Le tdurisme est une autre des industries ou

uri'e collaboration'entre*"'no's divers pays leur rappor'terait des avantages

mutuels. Les tou^'iste's "e^tfa—afridalns he 'vienrient pas en Afrique

pour visiter "uri seul "pays'jT "niais' pour ~"voir"l' Afrique. 3i nous develop—

pons le tburis'me dans" la "bonhe""directioii,''il pourrait nous apporter

une''partie tres impoftarit'e" des clevises 'dont nous avons besoin.

Revenons-en au .de\r_elo,pp.e,ru;ent Industriel.. -.Nous risquons fort

d'aboutir a l'echec si .nous le traitons comme une serie de probiemes

distinctjS. ,.,Les Industries is.ol.e&s-rve jjrp^pere.nt pasj ,il faut .qu.'elles

soien\ .constitutes en Mcomplepcesu._ .De, .raerne nous, risquons. .d'ecliouer, :

si nous nous lancons .dans une, .itielee. coraparalDle a la ruee vers 1'or.. ,,
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Uous devons done collaborer non. seule^ent po.ur 1'.elaboration- d'une-

politique sous-regionale de repartition des eta-Dli-ssernentsj -mais aussi

pour l'attaque des problemes d« or6anisation et d».infrastructure, qui -

font partie du processus d'industrxalisation. La-creation de bonnes ;

communications,, l'.harmonisation des politiques douanieres, la coope-

rati^n;rpatiere monetaire, surtout pour, le controle des changes, -sent

le^.^^!Inei^a^ui-.:£1t:vgt?1:1"t mie importance primordialfc. ■ • ■

- Prertons-par^xemple les co^uunications. La creation de meilleurs '

moyen8.de/ooinn.uniaatioh est la;tache la plus importahie alaquelle les

paysvde lUfrique de;r'est doivent s'attaqUer pour ^aire 'progresser leur

developpeiaent industri^. La necessite d'un reseau ferroviaire reliant

l'Afrique1 de.-l»6B-t et T^^frique du centre est ' trop connue, a Lusaka, '"

pour -.quAil -soit-. ■: utile ^ -s'etendre: maintenant sur oette^queetion. " ""

II es-t. evident ■qu'il's'agira d'une'-Qntrepriae 'de" genie civil d'une

ampleur considerable, dont la realisation demandera'un certain nombre'' ""

d'annees..et exigera d(impp:rtants oapitaux. ■ ;ijais,- outre de meilleures

liaisons ferroviaires, npus. avons besoin de ■meilleuree routes, de -1"1

meilleurs,. services de. .transportvaerien, de. roeii-leupes ^telecomnunications.

Nous enjendons constai^ent parler _d.e:;gens qui, voulant aller a Lusaka

par avion, s(enten(i.eii^ rqpondre qu'il-n'y..aura aucune place disponible

avant trois. s^i.aines.-■ Ce,n' est. pap-Qe .genre .de.service aerien qui

facility la cooperation industri^lle;. j'estime done -que -no tre conference

doxt .i.ns..t.ituer. ,un ..cordite,permanent co.mpose.de representants des gouver-

nements et, ^es o^mpa^ni^s .d.e transport aerien interesses, qui aurait

* ^M^S■,:!ie?;^:n4i:;tio.ns;.,^fi. lesquelle.s. pn pourrait ameliorer les

liaison^^rie^in^a,entre^.no^s. pays^-awssi: Men. pour les passagers que ":

pour le ^et.;; ..j|p.us.4e:vans.ra4iss;i..,ameli-p^er coirsiderablement nos routes A-1-'

principals. II faudrait que nos pays .soient au moins relies entre

eux p^r une bonne route principal^ praticable.. toute l'annee. Nous, iir..,-■ ; ■ :

devons nous habituer a envisager des routes, capables de, supporter ,:.v ,,, = .■

des camions et_remorques d'au raoins 4P tonnes. .Au sujet de la planir. ..

fication des routes principals, d'importants travaux ont ete men^s-a

bien; j^espere que le moment viendra bientot ou la Banque africaine
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de developpesaent, etablie depuis peu, .et los autres institutions de

finaneeuent pourront nous aider a nettre nos plans a execution. 3n

1970, le ^enya disposera sans doute d'un des meilleurs reseaux de

routes'-"prlncipalcs de- to tit e l'.ifrique, Au titre du plan eii" 66ur's""

d'execuiiion, nous nous' proposons de" coiisacrer quelque 20 millions'

de iivfes-a-11 expansion]de nos routes principales, qui s'ete'ndront'

de la--c6i6 a la-frontiere de l'Ouganda et de la frontiere de la Tanza-

nie£^":-la"'frbntifere de lrEthiopie.' ■ Nbu's appuierohs de totit notre^pou---'"-

voir les- institutions- Internationales'-afin queJSron puisse attrituer

aes-:f6:ri&s plus-considerables kr'lk constru6tion:1de rbutes dans nos" pays".

Quant a Vharmonisation des tarifs douaniers, une deuxieme condi

tion prealatie de la cooperation industrielle est I1instauration d'une

union douaniere qui groupe tous les pays de la,sous-region, Il.s'agi-

rait, a mori sens, d'une union caracterisee par 1'absence de barrieres r

tarifaires interieures et par 1'existence d'un tarif exterieur commun. ^_

Nous devons nous accorder sur cet objectif et nous uettre ^, l'ouvrage

pour I'atte-in&fev ° Une ^premiere etape consisterait a abollr les tarifs

appliques ■aux-:ec:n3nlgesde certains produits iniportants entre nos pays

et en particulie'^'de's' produits des 'industries1 que notts voudrions iuii

pla-hter et qui, pour etre":'rentables'5 devront-avoir des marches corred-"'"

poMant-a, une...partie. oa'a.- la'- to:talite- de. la sous-fegio-n.1 Une etape

intermediaire consisterait a':cre'er une zone de libre-echange, en at

tendant-la solution du prob:lterrie:'extre*mement :coniplexe de:nos tarifs eX-

ter"i'6:ur:s'-:;su3r r£es iraportations^en provenance du reste du inonde. La troi-

sieme "e^a-pe-:iserait I1 insiaur'ation d'une uriiorl douaniere. Corame la ne-

cessite de collaborer dans le domaine dos tarifs exterieurs est un

element essentiel de toute politique. d( integration, economique,- je de-

manderais^ftn-stamment que ;nous ins.tituions . une. corui.dssion technique

qui aurait. a fai.re une. etude, e-t a. presenter un. rapport star .lee pro-

blemes que pose la creation d'.une- union douaniere. entre nos .pays.

Plus nous attendrons, plus il nous, sera difficile de 'nous entendre sur

1'integration dc notre developpenient. II importe done que nous
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convenions de certaines mesures"a prendre pour obtenir qu'en 1970 au

plus tard nous ayons acheve 1'etaulissement d'une"union douamere et

pose m§me les fondations d'un l^jchti Cor.,, un.

En matiere de cooperation uonetaare, 1' effincite de 1'integration. .

industries dependra d'une troisieme condition prealable, qui est ■

1'installation d'un systeme pratique, de cooperation monetaire.de nature

a faciliter les echanges et les invesfeLssemoats industriels entra les

pays. . Cette cooperation ..n'exige pas necessaire^ent une Eanque centraleh.

commune, i^is ^qus devrons conclure d^faccords sur le contrSle des

changes et nous effor.cer.de mainten^. la convertiUlite de nos. monnaies.

Si 1'on admet que les industries devront Stre reparties e^tre les pays

de la sous-re-gion et que la totalite ou une partxe das echanges entre

nos pays devronV gtre completemenV liberes de tous tarifs ou autres "':"

restrictions, je pensequ'il nous'faudra instituer un comite permanenf'''

de techniciens'qui^urait a suivre' tous " les problemes de'cooperation' . T-
monetaire. " " "" ..-.-.. .;... ■ : .., ■ . . . ...z;,-.

Dans le doruaine des.institutions, il nous f^dra considerer les

dispositions a prend^e ppu*v.que,, nous -puissions et^e.certains d'atteindre

nos objectiCs.. Nous disposon^.-au, sein du bureau sous-regional de la.

CEA,.^unoPetit noyau administratif :de: cooperation. En outre, en Aflrtque

de l'est, ,nous disposons.de,1 'iiJast.r.Afpican Gordon Sarvices Orftaniaation.

qui offre deja..une.,armature de.poQp^^tion economique■ entre le.s..-trois

pays d^llanciV:nne4frxqAie;.o.rient^K^,rGonfor.r?e.m^^ ms remarques -" :

precedentes, . j;',ejS,ti,me ..que,, pour -fmfw&gc£*.^operation entr&-.3io6'cpays, ""'

il nous faudra:i,t de,Sj. .i^ati tut ions, qui :auraient,-a,;connaitre; dss pro- -., ""'"
blemes suiyants .: ..-.:.,.. .- .. j;'';

a) Coordination- gen'e^al-e.de^'plans'-1 c' '• ' - - -

b) Planification-iet'dreaticai^^^gnes principales de^bnimuni- :'
- cations routieres, 'feriWia-ires e1?"aeriennes^ et,"■ leL cas eche-

antr de liaisons par-vo^iW'naVigables ' ' ' ''

c) Creation d'une unibn^douaniere -■a or.
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'" d) Cooperation "mbnefaire

e) Preparation et organisation des industries.

A ce .propos, ma delegation a pris note aveo le plus grand interet

des propositions forruulees par la CEA sur la creation d'une infrastruc

ture qrganique.destinee a stimuler la cooperation dans la sous-region.

Je me reserve de revenir sur ce point, au tuon.ent ou la question sera

examinee en seance. 11 va de soi qu'aucune cooperation efiicace ne

saurait.etre instauree et ruaintenue entre nous, en l'absence de cer-

taines institutions puissantes organisees a cet effet. ^

II esx un problerne dc la plus haute importance que nous ne devons ...i

pas perdre de vue : je veux parler de ce fait regrettable que__la.Rhode-.: ■

sie et le Uo^ambique ne sont pas eric6re membres de piein droit de la

CSA, tandis que:VAfrique duiSud.se refuse encore f la possibilite

d'§tre representee democratiquement a nos conferences. Tot ou tard,

ces pays deviendront des democraties libres? nous deyrons done en tenir

compte dans les plans d1industrialisation de l'Afrique libre. II faut

done que nos entretiens et deliberations portant sur l'harmonisation

industrielle tiennent compte du r6le que ces pays finiront par jouer

dans notre conti..unaute de nations libresj quand ils travailleront de

concert avec nous.

Pour conclure, je voudrais forrauler une remarque d'ordre general.

Au Kenya, I1experience nous a appris qu'en Afrique de l'est les progres

ne oesseraient d'etre freines tant que nous n1arriverions pas a un

accord sur une cooperation efficace. Nous sommes convaincus qu'en

Afrique,!'unique base de I1industrialisation est la creation d'un marche

africain aux fondations solides. II nous faudra du teups encore avant

de pouvoir esperer ecouler noe produits manufactures vers les regions

economiqueuent evoluees du monde. D'autre part, nos marches interieurs

nationaux sont trop restreints ^our soutenir un programme rationnel

d1industrialisation. Dans la situation aotuelle, nous sommes exposes

aux intrigues et aux machinations des grandes entreprises internationales

et des groupes de bailleurs de fonds. Leur tactique est de nous opposer
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las uns aux autres; ils nous forcent a nvaliser entre nous *ar-1-octroi

de concessions ou de privileges; ils nous erapochent de cr.er.une poli-

tique efficace des echanges et des marches en ^frique et ils sapent

nos.plans de development en nous privant de toute assistance finan

ciered techrjiquo, lorsque nos projets pourraient menacer leurs

programues internatipnaux. Si nous n'y pr.nons Sa,de, nous serons pour

toujours des fatoicants de savon, : de Mere et de soda. Chacune de noS

industries dite^s nouvelles depend en fait d'une organisation mere dont ' "

le programme internationalist d'implanter les men.es industries dans ^ '

des Pays_vox sins, tout en exigeant des protections analogues relevant "'

dumonopole." (Pant que nous n'aurona pas'jeteenAfrique les basest
la cooperation,^ tous nos appels a Geneve n^aboutiront a

le President Kaunda des paroles qu'il nous

a adressees, . ft fut 1'un des champions de 1'unite.africaine. Sous'

nous rappelons. aussi le r31e: qu'il a joue en qualite de President du

PAPijECA. II est juste qu' une au?si importante conference ait lieu *"
dans la: cap;itale de la fltpublique de Zambie.
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DECLARATION IijaUGURaLJ ft* n. R.X.a. GaRDII\ER

SECRETAIRE JZEGuTIF D^ Lit CO^ ISSIOII ECONOiJ^US POUR L

L'origine de la presente conference remonte a la mission prelimi- .

naire de"1963 sur la coordination industriolle en Afrique de l'est, a

la suite de iaquelle les pays d'Afrique de l'est ont decide, au cours.

de la sixieme"session, de tenir a Lusaka une reunion sur la coordina

tion economique. Cette decision a ete confirmee a la septieme session,.

Entre temps, les travaux avaient commence des 1964. A la septieme

session, la Commission a decide egalement que des reunions analogues

devraient avoir lieu danschacune des trois autres sous-regionsj elles

seront convoquees 'a Leopoldville, Tanger et Niamey en fevr'ierf aVril

et mai 1966, respeciti^ement; ' '"

L'ordre du jour presente a la Conference (e/CH. 1^/Uj/cCOP. i/Rev?.i) w,

est divise en trois parties : la premiere section consent des propo

sitions relatives a l'etablissement et au fonctiqnne&ent d'un systeme

intergouverneraental d' integration a I1 echelon sous-regional; la section
T'

II"se rapporte a I1Industrie; et la section III a d'autres elements de .
f:^.:i<: trios eL iri'-zn£?•*-&■■ '>■ ■ -.■-'■' . ■■;- ■' ■

1'integration economique. . .. .

Je suggexerais que .les i travaux de; la .presente reunion soient ..

centres sur les sections I et II et, dans cette optique, vous trou-. ■;..

verez peut—e"tre coiumode de constituer deux comites pleniers. Le

premier etudierait les points des sections I et III de l'ordre du jour :.

et le second les points de la section II. Cette organisation serait . ,

d'aut^nt plus commode que le premier comite serait le precurseur, dans

le cadre du systeme propose par le secretariat - et j'en parlerai plus

loin - du'conseil des ministres et des premier, troisieme et quatr.ieme ,

comites, tandis que le second serait le precurseur du deuxieme comite.

II serait peut-etre souhaitable egalement que le premier comite e"tablisse
irv.-'j-ioo:. zn.U; '.-■■■ ' ""■ i ^■-■■^."i ■■■■__ ■

un sous-comite de planificateursj ce qui donnerait suite a la resolu-
■-:■ ■ ■. i: ir..-■-■■.■■;. .)■.■■; .jri .-■■=■■ -■ ■■'''■J : ■ '-' ' ■■■.--

tion 145 (VII) adoptee a la septieme session. . ,
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La decision de creer des institutions iutcr^ouverneu.entales pour

organiser la cooperation .ecoaomique dans, chacune dc=s .sousvre^ions de

lUfrique repose sur un certain nombre,de considerations, que.:<voua

connaissez Men. Je ne mentionnerai que celles dont 1 > ir..portonce est

la j>lus ^viden^ta.. , Les pa^-s afiuc^^ Qjj*,t©.ujours .ete d!avd»;qtfe" -

l'avenir econo.;migue,,^uquel lq;...qo^ti^nt ^paraJne.psut. S:tre :.assure -

que si less, entraps, a J.:( expansion .|cp:npMique. ^po-aaes: ■par.' d&s -fron—=■■

tieres politiquesi:d' orpine hj^tor-iq^e; peu^nt

gr$o.e..a. la cqo^djLrjaijipn des.^fjt.pr.ts .de .developpe^enrfe :des

Etats. .L^^frique.peut appirer, auvplus;.haMt

et sooial:paJ.lea.£<rp8^g«r^?B des .pays, .qui, la

raises, en Aon^iw .^,3^^seep dan6. juife.effortaA^para'tif ..de

" attein^rs ce'Vut; ntius' demons^pl-ocider^ par'

etapes. La premiere consistera a rapprocher le:s economies des" pays"'"" "

voisins.;pon?^t^ant: ;lesr:^iyereea-zpwe» ©ftterellea du

constituer au^s^n de.Qhaqr^e^pne.^^^cpo^ts ,les

des ., aux pays

et

moyens. II ressort

d'ordre physique autant que politique qu'en repartissant-le

en quatre sous-regions, nous pourrions ^.constituer des

de dimension^comiodeet rentable' dans ^."grand "nombre
dans tous'.*" w " •.■■-,-■. -■■■ .--.... .

., ,-M.es pays ,<ie, iCjh.aq.UQ iS/oi^s—regipn-r<ipiven-t apprendre a

polit^que^s. ecp^ofn?i,q:ue..s: jet .^-a-urs a.qti v*;tes; .de .■ deve.loppsment.

s'entendre .;sur,L.urir.^eri(ain: norobre/id.q. rprp^eta-qui assureront ■,

*-\ *•*, s^^^^S^Piti.',.-; h%. ij,-s- doi.vent cr;ea^ de* &r-^a—':: ;^

-:a^urer laciniseL;en^ o^uvre dsr.-ciraT-ppo-jets- seiPn iih - -r.-=i

etabli. . Le:s -Raysudp-phaqrue' ;sous-regl;Bn. devront :arKiver' :;.ic:

a;:des;;arrangppen±s;.garantiasant; dans ,toute,JLa ^nesure du possible, que O.

la forme de.. developPemenjt,.quj Us auront choisie ,e.st la" plus ecoapfeique, :.x"

la plus rentable et la plus dynamique, .comply tehu- des resources

relies de la sous-region et de ses possibilites d'acquerir les
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coiinaissances," le' patrimoine et les institutions econoirdques n&ces-

'■saii'es.' Us devront egaler^ent s'assuxer - ce qui n'est pas mo ins. ■;

Tiiiportaht — que tous les pays de la sous-rigion beneficieront cles..prQ-

gr'es" "a'ccomplis selon u_i plan etabli d'avance, et qu1 en participant aux

arrangements'sous-:?e^i^us/ax, ils verront s'ouvrir des perspectives. .

econdiaiques'tJien plus favorables que celles sur lesquelles ils pour-.,,

raieait coiupter^'sans une cooperation de cet ordre. . . ..,,.-.. .-:-, :-.-'

^ , La ^cooperation .s.ystematique appliquee sur line.,grande ■ echelie au^-^

developpement econoraique est un domaine d1activity.nouveau pour:les '""

pays africains. En fait, dans le monde entier, l'.irftQgra^o^ economique

entre pays' independants et souverains est un. concept dojit l©s ^va^ita^es

n' echappent a aucune intelligence, mais dont les. homme..s;.ciljv;tat .et,.l.^s. ■

eco'noniistes ont une experience pratique liraitee. . En^putre,. il est . .. ■

eVident qu'u'n processus de developperaent integre coraparcible a celuj. ... ...;

queries pays de l'Afrique de l'est sont actuellement inyj.$e^.a adopter^,

ne "donnera pas de resultats visibles avant longtemps et,,...dans cette ...-.-.;..

periode interruediaire, provoquera une succession inint.errojnpue; de. pr^—,,

blemes" et" de pussibilites, prevus aussi bien qu' imprevus* I^ul ne p.e.ut

fournir d^'avance une formule universelle qui perr^ette ,au processus; de

se derouler sans encombre. Ce que nous devons faire? c' esi

un systeiiie permanent grace auquel les gouverneiaents ppurron^ se, consul-

ter reguli'ereiuent et prendre des decisions fondees sur la comprehension

des interets' riationaux'et le sens de la solidarite africaine. ,v . . ..

Les decisions aj.pr.andre pour, assurer. le. cleveloppement'-a long i?e-rme

des pays.de la. :SQu^-region met tent en jeu les fonctions easentiellemfeht1'"

propres a cha,que.v gouverneraent, L^avenir des populations devant-

gouvernements so^t responsab^Les depend de ces decisions, ■ Au&si-K?.oi

ils savoir exactemen.t c^e que seront leurs obligations, leurs avantagus ;

et leurs droits aux termes de cet accord de cooperation, D'autre part,

la cooperation im-ergouverneiuentale en vue du developpement economique .r

est une' notion si nouvelle que chaque gouverneraent souhaitera conserverjj

dahsce doraaine important, le libre exercice de ses responsabilites
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nationales. ^Lgs- suggestions -eontenues dans le document s/CN. 14/LU/j3€<jP/8

relatives a. 1» etsffelissenient de- fletoanismes intergouvernementaux en Afrlque

de 1'est precedent du souci de- respecter les voeux des'-pays de la sous-

region, ..tdans la mesure ou le secretariat a pu les identifier, concer-

nant les principes essentiels qui devront regir la cooperation econo- •

mique*.'-.La Conference est invitee a se prononcer sur un ensemble-de

prmcipes. L'accord fait sur ce point, i! sera peut-gtre bon de preridre

des dispositions.en vue d1 integrer. deS. principes .-dans ,un traite formel

entre les pays de 1'Afr.ique .de. I1 est, aux termes duquel serait qpnsti-

tuee. une corai.unaute, ecpnomique de JL1 Afrique, de 1,'est,

;,.,, Le secretariat :recommande -que ce traite prevoit un organisme con

sulta'tif ittter^ouvemeLiental corapo-se de ministres, renfd-rce par

organes techniques principaux charges des problenies leg plus i

lies a une action conjointei' -Le secretariat suggere que soit

un conse.il des -ininietreS responsable de 1!| administration du traits Vt ;;

de la. negociat!ion: des; accords finals sur toutes les propositions con-

cr-etes relatives au-developpement cooperatif. II suggere en outre que

ce- conseil des miiiistres' beneficie, pour les questions de politique

generale, des avis d-^un comite" econonlique constitue .,ur des planifica-

teurs des:pays de ' la ■'sOiis-region/ Ce comite devra egaletaent preparer

1-es negociafions atl sein du eons'eil des-ministres ou en-tre le conseil

etles gouvernements.ou d'autree-organismes, et, dans l'immediat, trai-

ter de tousles aspects de la1Cooperatibn-gconomique qui ne seraient

pas du ressort des comites speciaux, Le secretariat suggere encore que

des prttanepLtechniques constitues par des.specialistes soiont consacres

notarn^ent.a l'industrie, aux. transports .et aux communications, et au

commerce -..domaines . dans leSquel.s, a partir des etudes effectuees

jusqu'ici, .les pays de la sous-pe.giQn:pourront vraisemblablement passer

au p.lue tot a des decisions et.,a une action concretes.

.;$ans -la domains de l'industrie, les documents dont la presente

Qonf-eren^e e^st saisie fourniss&nt une base grace a laquelle les pays

de l'Afrique de l'est pourront ■entreprendre immediatement d'etablir les



S/CN.14/346 .
.e/cn. 14/lu/ecop/ip
Aunexo V

Page 5

dossiers "techniques r.ices^ai.ves a I:.- creation d'un certain nombre

d1 industries, qui a^i-ont a dossoi'vir la Lio.iit;-region tout entiere ou , ;

divers groupements H.tU"';at:j ccr-iAi.-'.-vs/rA; (oa iv-r-pcho:.1 acceptables pour un

etablisseraent unicruc!, ^cavbefoisj cpvii r.i-3 so it permits de souligner

que le devel.opper.ieni/ induntriej ;\-j,p.v, J.a youj.-reglon doit £tre orient©

vers la raise er. pla-o d1 J.:v.vuritrie.i3 peti^es e t iu.oyonnes. aussi bien ^que

vers 1' iiiiplantati^j-i de f/:*a,.videi4 iiidusti.r.leG, Bans le cas. sur-tout des ....

petites industries? 1'avanta.^e pri/.'.oipal qv.'apportera I1 adhesion a

des institutions de ce genre de coolera tres certai1":'. ment du fait que

la fc'reatiorr d'J une vasiisJ'^one 'de" 'd:e"b6uoh'es? 'analogue a celle qui "pour-

rait ::engi-6ber"'''la 06Tiautiifca.u% 6 e6c"rrorniqnQ":de""' 1'Afrique" de T'est, "ou yi-

vraien't -pr'es;-cle 7^ niiilio^V cV'habitantB," "stirfiuleraif consi&erablement

lee' d^Ve'l-'o^pariien'ik'-ecb'no^i^e^' hatioHiaux? dont les'perspectives sont'"

W''i1nHtj:^;JlbtiJ^''fe1p'tliude1 a'subcister' eConOmiquement^ en"hietine1"1"

ietr-'o'C.^^rait 'fl.eS-"ouVert

La cooperation economicrue i,e trouvera renforc-oe dans la sous-region,,

si les biens, les oax'itaux et les cadges de direction jouissent d'une

liberte de taouvement tota.le sntre les pays de la so\is-region, condition. :

a laquelle devra s'ajoutei' uno r.iobiiite plun grande de la main-d'-oeuvre,

II existe d'oren et d"'j?. des roneau.x de transport qui ernbrassent les ,; .%

pays de l'ancienne ^xrj'^c.n, oi .:..-,:italo br^annique et de l'ancienne

Federation de-"-Rho^.ecie et dti^Jyc.a.^alai^;" "■tti;cdnviendra de faccorder"

les re'seatut-'-acirP.eiG'vpiiiii' 'il':?a,udra relier:'les""autres pays' de la sous—""

region a-'c-eS'-re^GrGtivt^ de ■'iVaT^ie'ro -a i;i^.ttr4" en place une' partie'de l'in—

frastructure'Jfedi;jpen:3a'5:'"ie' ti' v/iel""3Con6irae veritablement" sous—regiohale,

11 f^,udi;a'veg'alern^rrt''i'rCijtali:e:'i- er.'t^e^ieY fsays menitres de la coraraunaute

des rrtoyens'-de^t'eieJobninmnications nc'rier'iie's, "q'uli favoriseront et leurs

echanges et leurs :litd;iK"trie's i Lo Q^dr::'"Ge''"de1E "transports et" ""comiuunica-

tions "qui' est envisage ponrra' pvendf'e itimediateiaent les decisions "re—

quises'pour epauler ensuiteV "a'vec' le ^c^cours des pays, la mise en

place d'un certain nohfbi'e de iraiJf?'cns netteinent indispensablesj neces—

saires d'ores et'deje. pour 'de3f*Vrvir 1'""ensemble actuel des e*changes et

de la production. A u:esuT-e que lee OLiplacei^ents des uouvelles industries
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et des nonvelies entrepri.es agricolas qui entrent dans ^ ^ ^

development Se trouveront arretes 6race a des accord, Sous-reg«,

xl faudra etablir de nouvelles arteres de transport et prolong celles
cux existent. II importe tout partl0ull,reKent que ^ ^^ ^ ■

seront-realises dans le development d-un reseau de transport prenne

une avance suffisante sur le development de l.aericulture et de Lin-'

duotrie pou, que 1-expansion .conoQlqUe dans la sous-region se d.roule
reguliereruent, sans a-coups.

La realite de la co_ute ecouondque de l^rique de Vesf-Wa
auss.se .anifester par le resserre.ent des relations co,,ercialeS qui

ae deveiopperont entre les pays de la Sous-region. Les nouvelles entre-
pr.sos qui seront c^9s dans tous les domaines> agricultoe) ^

ener6ie electrique, transports at t.lecomuunioatione, doivent avoir=la
garant.e d-etre ,conomiquel2ent viables, par le Jeu d'accords co^erciaux
appropr.es leur permettant de profxter ple.ne.ent des ,cnan6es de Mens

et de services dans les limites geoferaphiques du r.arohe sous-regional.
On pourrait done sufeger,r que les pays de la Sous-region aboutissent ■
sans tarder a -un accord relatif aux prinoipo,, fonda,entaux du re,ime ' '

oo^roial qux subs.stera entre eux sous la for.e de 1 institution
eBsentiell* et centrale de la commute economique.

Toutefois, il llie faut souligner'avec force que Cost aux gouver- -

neMnt. da la sous-reelon e^8nea qu'inconltera la responsaMlite de ■
la creation et de la gestion des inatitutions inter^ouverne.entales .
aPPeleeS . favoriSer le development de la sous-r.gion. Certes, la-,-■
C^A etjes autres institutes des Nations Dnies se feront un devoir :

aider les gouvernen.ents a entreprendre les tSches concretes, a tendre: -
rs les objects, quels qu'xls soient, sur lesquels 11b Se seront

aooordea. .ais il lmporte d'admettre sans equivoque que les negocia-

tions qui doivent per.ettre de definir cee taches et de les accepter

de concert, oo^e aussi de dafinir les efforts adeployer dans le sens

de 1 exeout.on sont nette.ent du ressort des gouverne.ents eux-^es. •■■

vers
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A i'Ueui'e actpeile, i\ n'ent. ui .possible; _ ?ii,.,ro£ne,;2ieollc::".ea'f;

saire que leu gouvomerrientn de la soiu*.r':o;p on. i* e_;!:teat. •■ rut? ;-pied._:une sop'ii

ci' organise :iriic:U;'! ,r,e'V;uG c i.:: i".:c.c:.- ).e f c^:. tH oir/.gme.n'L.i de ia GoT-a

naute Oconoav.nK-j« Cm n:; borrcr;:. \ ;jLi{,rer;^r. ^jpo l«s_.payt) de

instituent g ; q

rora le BG^reta^ial; cl'vi.g dar: ;ov\P.c:;.^44.r^ ;!so.Q''i oii;> di\

travail de la Cou.i.aTau^i;
-:U0i-I :.>■■ :■'" ■ - ■ "■■-.' ■••■(

. , Lrv jS.ec"!;ioii II1 -eo ^^Tvi^eJ e..:-."t'?ois;'_r?ar-fSres, Les d'evx' premieres par

ties compr^i-jn-sr^j"..-ori!e. t;-^i ie xV e'-nxdei:- nnv' ie^'s industries' iburdes "'et' l"es

industries legeres, Je ne .pe.11.3e pas,, q;-uj3,,-,vqi.v^vs.y^p- in.trere'ti,a: examiner

ces documents dans xou.3 levir;?-. d,a^tp,i] p .^iv.Qo.urE^.de.;-la

Leur ensemble conKtitii.o ur;.e ce:?i^,c/3Rig3.e^j-^,te^.iides; et

cernant la qu?,ni--"l:otalite .dies .tranphes. iiidjist^ieiles.. crui- pourraient

etre implan"teor: e\i Ar^'.rrv.a, . CoR...dQcuraeiv!;s. oiii; ,^t4^tablis au.courg

douze dernier 3 nci? p::1 ].c roi,;t^?.^ e;1: pa^; det.'consultantaj parmi''

lesquels dec spepi "listen r.is. ^.3..?, dippo-s.ition de .la^CSA-par cert^iti-s

des pays do:iatet.].i s a^sc le),'LquelLs ___qx-/A..&t.6 , oo;'.:C.lus dec ..accords .;bil&iie-f-

rauxj je tien:; a 1.c":.r e::p:!?.i;jier ici. jp.0.3. ^emero?. eiaonts les/plus. .si

Je suis con,ainou tov.t^':'o"U: ;j.;s vous votidrez examiner en de'iia-il'-;les:'■■

document a de la y-yc'r/-^ U.; o-'j-inacrcr.1 avi v'^nanCGinent des industries .et

auix: :code!s~ d^'iri'/'tBs^i'^e1::^^.^ ,. '•-. '\e, rechevohe :Indu:jtrielle et a la, iior—.:.

j ^L;;"^ ^uti"!: '!j"b,Vo: alci- ^niij le document qui, par line synthese

det^-fc'aT •:■:• 6vT\&?<r:'J-,' ■'■'i^Ti^'j des propositions de base detaillees,..

applicable'^''a1! ■level npp^:'iG::.t i'nr^i-'.riel intogro dans la sous-region

et fait r"e^;sb:^il' thv. hr* Mitoge'^ ciii-ects ou indirects, que, tous les

pays e

Les prir.Qip'.": ■; avencen en fc.veur du dev^lopnement ..industriel co— ■'■

ordonne de la coa? ■ve^ioa impl iqmnt la ^ece^site d'accroitre le pro—

duit iri-t:erieuT"'brt-,t dv..i d.o'ri-j, vt'toivdre plus de 10 milliards de dollars

des Ei;ats^Uftis^e\ili;f§f5j -'oontre un peu moins de 5j 5 milliards en.1961.

Pendant -touts1 la p.?riodr ;onsi (?erce/ la riioyenne du taux annuel de

croissance serai'!- aloi-« do 4?5 pour 100, etant bien entendu qu'entre
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1964 et 1975 il depasserait 5 pour 1UO. Ce n'est pas faire preuve

d'une ambition exageree que d'arreter ce chiffre de 4,5 (ou 5) pour

100, La production industrielle brute au&mentera de quelque 3,5

milliards de dollars, la valeur ajoutee de plus de 1,3 milliard de dol

lars, I'emploi passant de 55O.OUO a 55G.OOO salaries. L'investisse--

ment en capital fixe n.cessaire sera superieur a 3,5 milliards de dol

lars. Dans le cas de certaines industrius, la production optiiaale

se situe a un niveau tres eleve, si bien qu'on ne propose qu'un nom-

bre limite d'usines, et mSme une seule pariois, pour la siderurgie, par

exemple, leB engrais, la rayonne de viscose et le polyethylene.

pn..demontre dans ces documents qu^ujr-systeiiie inte^re est indis

pensable, et non pas settlement dans le casdes grandes industries -.

comme la,siderurgie, les engrais, la viscose. Des. groupes importants*-

oomrae les.textiles, le vetement, les produits pharmaceutiques, leg-, ■-■

comestibles, se caracterisent par la multiplicity des produits defi-.■..■■--

nitifs, si bien qu'il.n'y a pas un pays dans la sous-region qui, par r .

ses propres moyens, puisse esperer produire dans des conditions viables

plus qu'une parti'e de ses propres besoins* Cette sujetion pourrait

e'tre plus grave dans le cas des petits pays, moins grave, d'ailleurs.

pour .d'autres. , ;..:.■■ .:■■

Un autre element propice a la cooperation apparatt dans la diversite

des importations industrielles actuelles, lesquelles, souvent, ne son't

wSme pas enregistrees completement dans les statistiques de maints pays.

Ces articles import&s he representent les uns et les autres qu'un volume^

absolu reduit, mais 11s sont assez nombreux pour devenir une source

iuportante dfindustrialisation, a condition que le probleme soit aborde

sur le plan sous-regional. Un document consacre aux petites industries

degage les possibilites. qui existent dans ce domaine. . .

Toutes les propositions, dans tous leurs details, tiennent compte

des avantages de la specialisation internationale portant eur tous los

produits d'une Industrie bu sur un ou deux produits essentiels dans le
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cadre. d'l^e ..industris. On s'est efforce deliberement.de faire . appa-^

raitre Xqs conditions dans lesquelles une.Industrie ou les brandies:-

d'une industrie peuvent.^tre reparties entrs les ;pa-ya.'.de .:la s

pour le plus grand avanta^e de tous. Ces propositions, le secretariat

ne les a pas formulees dans un esprit d1 affirmation do.gmatique. ..Qu.pi

qu'il'en 's'oit, on ptut esperer wontrer, peut-etre mSrne demontrer que.

chaque pays connaitrait avec un systen.e de ce genre une expansion plus

rapicte que s'il se langait dans la planification de son Industrie, sur

une base strictewent nationale. Simultanement,. des dispositions son1*; ..

prise's pour assurer aux pays les plus faibles une expansion plus .ra^-.

pide que celle dTes autres, afin de contrebalancer les tendances de .:..

1* ine^alite". , , r

A l'heure actuelle, les pays- de .ia' ^ou-B—region ont elaborC leur&':'■•.'■.'.

plans de._.deyeloppeuient_ in.d.ep^Adarament les uns des autres. ■ S'ils'ao—: ■

ceptent un plan sous-regional de developpement industriel analogue, a.:

celui qui a ete propose, il faudra que les plans nationaux de develpp-

perneht sbieni; amenages en consequence, ..

Les.documents relatifs au financement ont pour otojet de faire

ressortir. qu! un .effort corisiderabler,,ent plus .grand doit etre deploye

potir :accroitre les moyens ;de, .financement interieur et -qvie- la chose

est possible.. En-deuxie.rae lieu, il mqntre ,que les capitaux .exterieurs •

sont ne.ce.ssaire,s. en. eaormes quantites, speoialement.pendant .les-premieres

etapes de: 1* execution. En outre, si l'on entend empgcher que le fardeau

de_la dette .ne sVac-croisse pour atteindre, des niveaux prob.ibi.tifs, ii

faudra accroitre la proportion des subventions par rapport aux emprunts.

A cet egard,r po_ur cpnteixir tout. alourdiss.e.r;iervt. de la dette, il-faudra ■-'

etud;i,er s.ur, .une b^ase sous-regionale la preation .d1 industries d'.export—;

tation eLt 1 '.extension .de celles qui existent de^a.. ■:>:'.}'■

-e d'eployer des efforts" speciaux pour augmente'r

la capacity d'abfeorp^ion ;de;SJr pays les plus faibles; il conviendrait

que ce soit 1'object-if prioritairV de l'aide etrang'ere. Cette entre—

prise impli-que des finances interieures et des recettes fiscales
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importantes, une stability g.ner.le, la creation do moyens pourvoyant

au service da;la dette, une amelioration do 1-infrastructure, grace en

partxculier a la formation d'un personnel de toutes categories.

-"■On des document, traite tous les aspects du probleme important
que pose la necessite d-attirer des oapitaux etrangers- en faveur du

developpeuent, et aussi les. progres realises recerament dans ce domain,

tels que la Conventxon de la Banque Internationale pour- le regiment . ,.
des depots destines a l'investissement, le plan propose par 1'OCDE

pour sarantir .ultilaterale.ent les investisse.ents etrangers contra

les nsques autres que comillerciaux et le plan. que laBanque interna- ■■■
tionale met au pointpour la compensation des capitaux reserves au ,

develoPPe,,ent. L. application des plans sous-regionaux de development

xndustriels proposes ne pourra gu-accroitre dans une large mesure la

rentafelit^es-inv^ti-ssements et, par consequent, attirer davantage
les invsstisseraents etrangers. :'■ ' ' - : '' '' ;:'

Dn autre docuue.t recommande la creation de trois npuveaux insti-"
tuts dans le domaxne des recherches industrielles; ils seraient voues

respectivement aux denrees alxmentaires, aux ,lttaux et a V Industrie

mecanicjue legere, aux torW.'W caoutchouc et auz plastiques; en '

meme tenlps, 1'Ihstitut de^rech^hes sur le batxment^t'la construction

qua exxste actuellement en Kthiopie, l'EAIRO'etles Laboratoires de''"' "

recherCiies sur les'riateriaux et d-essais des materiaux, qui existent "

actuellement- au ■ Kenj^ seraient'pris'en charge par un Conseilest-' "^ ^

aftxcain de-reaches et d- etudes' Industrie lies, qui les administrerait

et etablirait-leurs^progra^es. II est probable que s-xl etait solli-

cxte, a&,Fonds special des Nations Unies'prSteraxt son concours pour "

le laaoeafet-de-oe-ptojet. Dn autre document est consacre a la creation
d'un lawttut sous^oex«nal de normalisation/ qui pourrait s'ajouter '" '"

aux xnstxtuts precedents;' ses' fonctxons essenticlles consisteraient a '"

ooordomw.iv les travaux d,ea^rganismeS, natxonaux de normalisation et a

proceder a des etudes su^ fe'Normalisation. Get evehtuet institut

sous-regional pourrait en Put^coordonnerMes travaux *,*• organics
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multi-nationaux qui existent ou qui sont envisages, par exemple l'As—

sociatibn de normalisation tie I'Afrique du centre et 1'institut que

I1on pourrait creer pour coiffer le Kenya, la Tanzanie et l'Ouganda,

. Avant d'en finir sur I1 Industrie, il y a lieu: de signaler ,un

dernier poirvt-. Pour qu'il soit possible de creer" des industries multi-

nationales .et des industries sous-regionales, il sera indispensable, .

eu egard aux differences considerables que 1'on observe entre les

legislations,industrielles et ^commerciales, de negocier une convention

destinee a definir les caracteristiques communes, des entreprises de c;;

I1Afrique de,l'est, L

Les documents enumeres a la section III de l'orclre du jouivont un

caractere essentie-Ilenient general. Au cas ou vous&esireriez les exa

miner pendant la''Conference, c'est 1& premier- Goimi^e1 plenier propose

•qui pburra s'en charger dans les meil^etires c6nd'i'feiaii&« ■ r-"'j'- :

Lq~ secretariat poursuit' ses travaux sur les differents sujets enu-

meres qui font 1'objei' de la section III de l'ordre du jour. Si nous

en sommes soliicites, nous serons en mesure l'an prochain de participer

aux travaux du Conseil des ministres charge de la cooperation economique

•1- . ■ . " ■"■ '.-.. j . ... .■ '.■-■'

en Afrique de l'est et de ses comites auxiliaires.

A la suite de la Conference sur les transports aeriens qui a .ew..

lieu l'an dernier a Addis-Abeba, nous etudions la possibility de regrou-

per les compagnies de transport aerien de I'Afrique de l'est. De me*me,

tine etude sur les transports maritimes en Afrique de 1'est est presque

achevee. Dans le cadre d'une serie d'etudes relatives aiuc raccorde-
T;....■.■■- ■ "■■■■:■ i.i/ ■"'*Jf'- ■. -.. i. ■ -...-■-,-■ ■'. ■■■■: Jr.- <''-J.-

ments dee reseaux de transport interieurs de groupes de pays africains

qui sont entreprises par I1intermediaire, en &rande partie, de groupes

de specialistes mis a notre disposition par certains des pays qui

isi.. -.-x ...v,.,.'' ;. - ' ■ ■ ■ . . ■ x~'-^ ' "-■- - ' -■^■■: •
aident les pays africains au titre d1accords bilateraux, nous esperons

Stre en mesure avant le milieu de 1'an prochain de presenter des pro

positions detaillees a, 1'intention de I'Afrique de l'est. En ce qui

concerne le Plan de telecommunication conjoint UIT/CEA, les travaux se

poursuivent.
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- Un developpemant sous-regional int£gre ne saurait Vepo'ser, bien

entendu, sur la seule Industriej comme 1'indique la communication

%/GllJi4/LV/tiCOP/6,fiM document-"de travail important consacre" aux

perspectives de IVoSf^e et de. la.demande de denrees alime'ntaires en

^tffrique de l'e.st sera. £t.abli en" 1966* Sans la.sous^r^gion, I'agri*-. :

culture continue d'Stre l'.ao.tiiVite eCQnomique la plus important©,;,-^

emplpyant les deux,-tiers de la. population et pourvo^ant a plus Ae-40 ■

pour 100 du produit interiaur .brut. Les possibility ;offertes &-des

economies sur les importations comme a des recettds mipplementaixe's

en devises sont tree larges. Compte tenu de la oraissance demogra--1''

Pni(I.uej accompagnee ,d'une augmentation des revenus, les quantites de

produits alimentaires disporiibles doiyent augmenter. II y a lieu de

n$ ..Pas perdre de vue que, selon les previsions, la population de

l'Afrique de l'est doit s'accroitre de quolque 24 millions d»habitants

en 1975? par rapport a 1961 et que les emplois nouveaux orees par

I1 industrialisation ne pourront offrir des debouches qVa uhe fraction

de ces habitants suppiementaires. Le developpement ihdustriel iraplique

aussl le deveidppement agricole. L'epargne n'est pas absorbee; bien

au contraire elle s'accroit et contribute aux activites de l!industrie

manufacturiere. Enfin, la specialisation agricole est largemerit pos

sible dans ?la sous—region, i; .. j..,-r:, ; ■

Si nous :y sommes "invites, nous sommes prSts, eu egard aux deci

sions prises pour favbrisW le developpement integre de: l^agriculture

et 1'industrie, "a etudier d'une raaiiiere approfoh(ii"e un code possilile

definlssani; les regies appelees a reglr un marche commun englo"bant "

tomte I'Afrfque de 1'est. Ce code compren&rait des propositions rela-*

^tives'a des' tarifs provisoires interieurs et ex^erieurs, a'un tarif

commun' d€finitif et aux problems sry rapportant. Nous somrnes'^galement

disposes a aborder les probleraes que pose la cooperation nlonetaire et

fiecale en' Afrique de 1'est,''$ compris 1'elaboration d'un'code commun

d*investibsement. '""" - "
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L'energie est un autre.domaine qui se.. prete. en-Ifpique de l'est

a un development int^re. Le petrole a deja fait l'.pb_jat ■ dMan do

cument .et nous etudions, actuellen.cnt le problem de Uenergie elec-

trique. . r . . ....■.-

- II y a-egalement beaucoup a faire en ce qui concerne la niain-

d'oeuvre et la formation at, la encore, la cooperation'serait profi-

taDle.^mous avons diffuse deux documents a ce sujet et somme's pr^ts

a-p'ourstiivre nos travaux.

Outre ce qui reste a faire dans les domaines que j'ai indiques,

de nouvelles taches so presenteront a nous si nous voulons traduire

dans la realite les propositions presentees a la Conference en to

du developpement industriel,' " Lus etudes que nous avons effectuees ont

un caractere essentiellement preliminaire. La prochaine etape consis-

tera dans des etudes sur les possibilites de realisation ec'onomiques

et techniques ,' sur I1implantation et sur le financement. Ces travaux

depasserbnt -largement le&'-r&ssources en main-d'oouvre et en 'argent dont

disposent:les pays-Jdfiifrique -de I'est et le secretariat de la CEA. Nous

pouwns texut^fois solliciter I1 assistance duFonds special Vies Nations

Uniesy- de-PAssociation Internationale pour le devcloppemerit et d'autres

orgahismes- internati-onaux-de financoment, ainsi que des donatcUrs

prSts a^dtirnir- une-aide "bilaterale. Nous sOirimes disposes'a travailler

avec chaque eouvernement et, plus particuliereiftent, avee l'organisme

intergpuverneruontal qui pourrait etrG cr4e,. pour mettre au point ra-

pidement un. plan.41 action.,.de.taille.. et couplot. .:

Je vous demahderai de preciser, avant la clSture des debate,

toutes les forties d'assistance que vous souhaiteriez que' la CEA'vous

apporte ou obtienne d'autres sources ;. our 1c compte de la nouvelle

organisation de la cooperation.-en itfrique de 1'esf que, j'espere,

vous allez creer^ ■ ' '" ri

Enfin je crois qu(il est bon de" souligner certains points rela-

tifs aux taches que nous allons nous fixer t
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1) Ni l'Organisation-des nations Unies, ni ses institutions.

specialisees? ni la Coi-.i.dssion economiquo pour I'Afrique

no doivent etre considerees comme remplacant les gouverne-

ments coloniaux et ii no saurait ctre question de les tenir

pour responsables do la leritour dos progres des Etats nouvel-

lement independents. U:::C des caracteristiques de l'indepon-

dance est que seul est responsable lo gouvernemcnt au pou-

voir, L1Organisation des Nations Unies et les autres organis-

mes international^ sont pleinei.ient conscients de la tache

redoutable a laquel:l:e-: doivent faire face les Etats qui ont

reoemiitent accede a 1( independance et ils sont totit prgts a ^

leur-apporter leur appui,. mais le Ciel n'aidesra que ceux

■ ■■'■ qui :g*ai&ent eux-niGmes. ' .■■:. . .. ■ .a:

2) La cooperation economique Internationale ne'peufse substi- "'

tuer a I1effort national, lin d'autres termes, c'est a chaque "

pays que revient ^ 1' initiative du progres economique. Une f'ois

definis les objectifs et les projets particuliers de chaque

pays, il sera possible, dans un effort de cooperation, de les

coordonner*avec ceux des autres participants. Nous sommes "

ici pour narmoniser les interets de tous les pays de la sous-

region et pour mettre au point un programme'qui reponde a

leurs "besoins. .... .

possible d'aboutir dans l'immediat a des avantages,

en maintenant des_relations avec les pays non-africains.plus

avarices. Les pays africains ont besoin de devises pour

financer leur developpement economique mais ils doivent
■'■ ■ -1" ■. .'-j .■ -' .' ■■, ■■■- . ■ ' ■

realiser un equilibre entre une dependance perpetuelle et

un programme d1investissemente capable de conduire «, une

transformation fundamentale des structures. Les difficultes

auxquelles se sont heurtes les promoteurs de la 2one de

litre echang£''ae 1'Amerique la-tine doivent nous' mettre-'en

garde. Le noxique,: par e2:empl^j '4rouve plus d'avantagos ■
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directs a developper ses relations commerciales avec lee

Btats-Unis qu'avec ses voisins d'Amerique latine. Pendant un

certain temps, les couts de production et de transport justi-

fieront sans doute difficilement 1!implantation en Afrique

d1 industries destinees d, concurrencer celles des pays plus

avances. Je demande instamraent aux participants a cette

conference de ne pas perdre de temps a discuter de la parti

cipation de certains pays africains au karche comi.iun ou au

systeme preferentiel du Commonwealth. II est plus profitable

d'aborder ces problemes dans un esprit pragmatique. Si de

nos debats se degagent des conclusions concretes, nous serons

en mesure de regler plus tard les difficultes.

4) Les documents presentes a la Conference sont particulierement

instructifs pour les societes industrielles etrangeres qui

seraient tentees d'encourager certains pays a s'obstlnir a la

sauvegarde de leurs interets nationaux immediats, Cfest ainsi

que lrintegration de l'industrie automobile en Amerique latine

est actuellement en butte a I1opposition de societes etrangeres

qui y possedent des installations de production ou de montage

et y disposent de marches locaux garantis. On a estime que

pour desservir I1ensemble de I1Amerique latine il ne fallait

pas plus d'une ou deux usines d'automobiles; or, il existe

actuellement 40 usines reparties entre six pays et appartenant

a des societes etrangeres. Toutes fonctionnent evidemment

au-dessous de leur capacite, II pourrait en aller de meme

en Afrique dans presque tous les domaines principaux qui

feront l'objet des debats de cette conference.

5) Des difficultes se posent dans le domaine technique, qui ne

sont pas insurmontables. La penurie de main-d'oeuvre pourra

constituer un handicap lorsque nous devrons faire face aux

realites concretes de la situation. II y a aussi le probleme

du financement. J'ai dejt mentionne les difficultes que pour-

ront provoquer les interets etrangers. nais je crois que le

probleme le plus grave ruste celui de la lutte que nous devons

mener contre 1'egoisme national et individuel.
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x 'declaration

- K. Claude Segbe'riou

du Secretaire general administratif

1'OrganiBation de: l'uriit^ africaine
r

P§rmei;te2-Tmoi. avaixt i*o"ut de 'Vo'us adresser 'le' salut fraternel du

Secretaire, general ft©: lf€rga*iisa%Ion de l'uhit^ africaine, ainsi:i cjue

qu'il..rforme pour- le succe-s de vos travaux. Je ne surprendrai

personne en cette auguste-'&ssemMeV eri'affirmant ainsi que, n'etaient-

ce les obligations. particulieres.quj:jlecoulent pburlui dela Conference

des chefs d'Stat et de gouverAem^nt de 1'OUA, actuelleijient en cours a

Accra, le chef du secretariat, . dq .1'Organisation: de 1'unite africaine

' serait ici, personnellemen"t. parmi. yous:, ?pour niarquer l^intere't parti—

culier iu'il porte a, vos assisea., ,Cet -interest partic^ilier est a la

mesure de la place primordiale qu'occupe la cooperation economique dans

l&sr buts et!'les Objectifs <ie I1 Organisation de l'unite a^ricaine.

La Charte denotre Organisation dit en effet, dans s6n;preambule,

■ qu'il est du devoir des chefs d'Etat et de gouvarnement a^rioains "de

mettre^lcs ressources riaturelies et humaines de'notrecontinent au

service du ■progress general' de nos peuples dans tous les domaines de

I'activi^te humaihe". Parrni les moyens definis par oette ragme. Charte

pour! la realisation de ce programme general, la coordinationiiet l'har-

monisation des polii;iques nationales dans le domaine economique oc—

cupent'une place de choix. C'est que, pour I1Organisation de l'unite

africaine, la consolidation de I1independance politique ne peut se

concevoir sans Vaffirmation concrete de 1'independance economique;

et cette derniere passe necessaircment par la coordination et I1inten

sification de la cooperation interafricaine, afin d'exploiter en coramun

les r^ssourpes naturelles de ce continent, de poser 1'Afrique comme un

partenaire valable dans le domairfe du commerce international et,
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par tout cela, d'offrir aux peuples d'Afrique des conditions de vie

meilleures pour assurer leur plein epanouissement.

Cette philosophie de base qui rgpond aux realites concretes de

l'Afrique independante et qui expr.iroe la .prise de conscience par les

Africains desifaiblesses dues a la division et a Ja fragmentation de

la vie economique, cette philosophie qui repond a une soif legitime

de justice et de dignite, a trouvg.dans l'oeuyre de notre Comrnission

economique et sociale, qui sert de base aux grands programmes des or-

ganismes politiques, un champ de;-realisation ideal,. Sans entrer dans

le detail des. recommandations de cette Commission, citons ici rapi— ,..,

dement les points.suivants qui sont desormais les lignes directrices

d-e 1'OUA en vue d.'un developpement rapide de l'Afrique 1

1* Examen des diverses etudes faites sur le developpement eco-

nondque par pays, par region, ainsi que par secteurs, des

economies africaines, pour mieux combiner les projets existants,

afin de mieux presenter en consequence IVs nouveaux- projets

a lancer stir 'lb plan regional', voire continental;

2. Etude des facteurs relatifs au cout des divers projets dont

la mise en oeuvre depasse les moyens d'un seul Etat et so

prete done raieux a une realisation dans le cadre multinational;

3. Coordination de 1'industrialisation, afin de produire pour

les marches interieurs des biens destines a remplacer los

importations, en pcrrnettant ainsi de fournir du travail a

la main-d1oeuvre africaine, d'economiser des devises et d'eten—

dre les echanges in.terafrica.ins, ce qui rcste l'un des moyens

les plus stirs d* intensifier la solidarite et I1 unite africaines

dont les bases ont ete jeteos a Addis-Abeba, et dont la concre—

tisation doit e"tre la preoccupation quotidienne des respon—

v .;. v ,r sables africainsj

4»f Etude'du probleroe ,des idimensions minima-des marches, et crea—

-. ■'!■> -tion des regions do planification coordonnee qui produiraient

. " les TuiQfi:fauJ profit des autros} ._,(■. .,_ ,r-M j . , .,
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5. Apres negociation entre les pays d'unc mSme region, con

clusion d'accords portanu sur la rationalisation de I'empla-

;;ceftint des infrastructures de production, sur' leur^gostion;

"'ie^exploitati-bk^oVaussi sur Iob preferences' feifairos,^ ;
et'Ta" repartition dc:s^nefices des usinc's'arricainesi " ^_

6. H^monisation"de KpolitiquOLdeJoutes lcs- economics_ vi^les, :- ,.

' pourlpur' pcrmettrc.de profitor dp leur cpmpleroentarMej.. ,. ^ ,,r, „

7. Preparation do programmosoregionaux do developpanon.t-1 non -' -■■:

sculoment pour romplacorolos'.biens de coas.Gmmation:rGtr:l^o,, .' ^ ■*

produits dc l'industrio legere, mais: aussi pour deyo^opper ;r;ji_. .

les,installations industrielles, .afin d1 avoir :.sur. place, en

Afrique, _de.s. produits manufactures ct dos Mens ,d'equipeDent . .,

necessaires aux besoins.des peuples africains. ,.s. .. ,. ,/Vr..

. Bnfi,ti, formation et choix j.udicioux dc tcchniciens .ci de t -Y

main-d'oeuvre qualifiee,' .en vuc d'atteindre unc productivity.

,,assez grando et...d'asso2 bonn©j:qualite pour fairc faco offioa- ■ ■

oojueat.a la concurrence Internationale^ ct pour elimincr les

risques deiJa dependance t I'.egard dc 1'etranger.

Cotte-'^revc enmaeration s:uffit a prouver quo 1'initiative prise ^

par la Commission economiqUe p:our lUfrique, a laquellc la cooperation^ '

de vos rfa-t^i;ei!"l1as-BiBtanW'Ldilieente du Gouvernemont de la Zamtic ^

assurent &h&'4c -Mp^t lcs" meilleurcs'' conditions dc succes," os^ oonforme

aux preoccup^tifonls ca^itaiiGs dc i'OUA/ Lc Secretaire general'"oBt "

convaincu qu^^^etudd judiciouse des documents do travail qui sont

soumis ^^ette •Coherence pcrmottra do realiser l'harmonisation'effeo-''- ^

tivc du deVeloppo'^nt'ln-dustriol de l'Afriquo d. l'est. " Ccrdocurheii-ts^ '_"

do travai^^ui^bor^pondent a differcnts points inscrits a t'ordrc ^

du jour provisrii^cV'presentont en effet uho vuc detailleo de la situa-

tion genefalc ct ^c^problemos dc cliacun des secteurs dc developpemcnt

ct sont a&dle:s a^offrir aux specialistes unc "base" ^appreciation^ en '

vue dc la definition des ligncs directrices do la cooperation^cntrc les

■*/■>■
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divers pays qui forment la region de 1'Afrique do l'est, Lo catalogue

des rcssources naturelles, de la connaissance actuolle.des potontiali-

tes, d'exploitation do I1infrastructure, ct dans beaucoup dc secteurs

les donnees precises sur le financement de certains projots, sont on

effet les elements dont los specialistes de ces secteurs de develop-

pement ont besoin pour prendre conscience dc la complementariie de lour

economie et de la neccssite de mcttre en cor^un lours efforts en vuc"

d'un developpement plus rapidc et plus rationnel.

Tout cela confere aux parties I ot II dc'l'ordre du jour provi-'

soiro une valour certaine ot en fait un'champ d'etudes ot d'action '"

pour ceux qu'interessc 1'extension du developpement industriel en

Afrique de 1'est dans des domaines aussi varies quo ceux dc la metal-

lurgie, du textile, des industries de cuir ou des industries chimiquos.

II y a aussi pcu de choses i dire sur la partie III do ce projet

d'ordre du jour, dont-la conception g^nerale ost tellc qu'clle permed

aux Etats membrcs-de passer en revue lus faiblesscs de leur systemc

economiquc dues a la concurrence,-au nivoau de la recherche des ■

sources de financement, -coiMic k-Vabsence d'harmonisation de systeme

d'investisscment, toutos choses qui font quo los projets multina-

tionaux trouvont diificilcniont des sympathies aupres des detenteurs de

l'assistanoc oxteri^uro. Los conclusions, voiro les decisions lee

mieux adapteos 04 ccttc matierc scrqnt colics qui harmoniscront au ,,-,,.

nivoau dc toutcs les entites qui ferment.,1a region, les. legislations,;

de l'investissement ot dc la recherche, industriollo^on general. Cettc* .

breve analyse _rd« unc partio do votro ordre:;du jour, prouvc claircment ,;

quo l'oeuvrc a laquelle vqub-voud attelcz ici cst assez t>ien preparee

pour repondre a\nc aspirations legitimes.des pcuplcs dc l'Afrique do

l'est dans le domaine d'un devuloppemont econpmique et social rapide,_ ,

qui passe necessaircment par la misc en comr;un des rossources et des

efforts de chacun.

Si I1 Organisation do-1*unites africaine-sc doit de so rejouir do

cer etat de fait, il est toutefois dc son:dovoir do so conformer aux
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uots d'ordro do sa Charto ot aux prises do p.sition do .sos pro:aiaisriics.

politiqucs dans cc domamc crucial dc deve!oppuL.._nt eoonpiriigp-o du. . _.

continent^ c'ost lv. lieu dc rap;;clor .quo, pour I.1 Organisation do i ■ ,

I1unite africaino, si lo devcloppcn.oiit economique, passe neccssairc—

mont par la cooperation a I1echelon regional, il doit deboucher sur unc

plus ^rando cooperation,..cello qui inte^rp los rcssourcus.-du continent

tout.ontiur dans Uii vastc ensemble do production, ...qui iraposu.^11 Afriquo ,

coiiiinc ua partonairu valable sur lus marches ,intQrnationaux.;.ct donnc .

droit a scs demandes dans lo domaing.^du coriirnorco international. . pour.,

rtpondrc a cctte option fpndaiiicnta-lo dc I1 Organisation do l'unite.. j. .

afrioaincj qui decoiilG dc l'approclic la.plus realistc ot la p.lus pro^-i; ;.

grossistc do I1 affirmation do lf indepcn&ance,,epwomiquo dc notrc . con"ti.T

ncnt, il cst necossairo quo l'action Gnvlsagec a -.la partio ,1V dc votrc _,

projet d'ordr.e du jour s'inscrivc dans l'osprit ct la lettrc d'unc in- ,

teg^atio.n reollo dc l'jifriquo tout ont.ierG .,qt, par- -.consequent, def.inissc

lcs mesurcs qui insercnt l'offort untrcpris, :.e.n Afriquo do l'ost dans t

les tontativos. sot los_ reojicrchos similairos qui ont lieu actucllomon't

dans los autros regions' du continent africain.
■■■..■■"-•-. • • - -' - r - ■ ■- ' "

Quollc. .quo; BQilt. la valour dos resultats 'acquis en vuo do l'har-

monisation-. du de.VGlojppomont do cutto-region, ollii--;rcstora largembnt

tributairo-.. da. cc qui,.se.i.fait..;aillours on Afriquo-occidontalc, en

Afr-iquo .eon.tralo.; o.t::,cn,jifraquo du nord. Biaii mictix-, 1' industrialisa

tion dc l'Afrique do 1'ost no pout quo trouvoir;-un-o force-nouvolie dans '

1'ouvorturo do ccttc region v^rs 1^-s autres zones, do devcloppomcnt

africain, on trouvant en Afriquo. memo dos sources: cpmplemontaircs dc

matiercs premieres ou d'energic, des marches plus elargis, br^f uno

conjoncturo generale plus, favorable quo cello offurtc par 1'etrangcr.

II cst done necussairo qu^ 1'action ^nvisageo soit concuc en pleinc

harmonic avec 1c deyoloppement. dans 1^ c^dro. regional et dc continucr

ainsi a perpetucr sa dependancc a l'egard do 1'etrangcr.

L1appreciation do la situation economiquo on Afriquo do l'ost

doit, pour Ctro positive, so definir par rapport a cellu des autres
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regions du continent ct rnottrc I1accent sur la complementarity ontrc

les differcntcs regions do l'Afriquo, afin d'on tiivr les regies qui ' '

utilisent cet etat'do Tait,'au "benefice de l'onsomblo des Stats mcimbrus

dc l'OUA. De ces regies, citons, parce qu'oll^s sont les plus evidcntcs?

colics par lcsqucllcs l'Afriquo de 1'ost donn^, unc priorite aux autres

regions' :du continent dans la recherche dv.s rcssourcs naturellcs ou dV

la'mairi-d'ocuvro qu'oTl^ ne pcut fournir ^lie-memo, ainsi quo collos

par -Icsquellos', aprfes : avoir satisfait a bus propres "besoins, ellc s'ou-

vro vers- les inarches africains ot leur ouvre lc sicn propre. Ces deux

prinbipos 'do !baso p^raissent au debut dc cette Conference coux qui'

convienneni; *lo rnieux pour' guider nos travaux, afin de l^s inscrirc

dans" le cadro des bufs definis par I1Organisation del'unite afrife^lnc

doht ciiacun dos Etats participant ici cst meiubru. Cc qu'ils impliqucnt

au nivcau do la definition technique des hormes de production ou d'im- "

plantation d* infrastructure, en pleinc connais'sancc ct en plclno har- "

monic avee les efforts ontrcpris dans les autres regions du continent,

ce qu'ils supposent d'harrnonisatioh des legislations econoraiqucs, so-

ciales, financier'ts-^ntr^ les differentes" zones" de ce continent, nc''

ressortit pcut-ctro pas a vbs travaux actuels, mais il ust indispen

sable quo'tout cela soit inscrit; on exergue dc.vos deliberations, afin

quo la Conference do Lusaka occupe une juste" place au sein dc cos grandes

rencontres, dont non seulujrn^nt ..les pouples: do: I1 Afrique do I1 ost, ruais

ceux.du continent africain^.tout enticr. attendent boaucoup. pour la rea

lisation d'uno Afriquo jpunc ot prospere.

Parcc quo les organismes politiques dc l'OTLi ont jote les bases

do cctte Afrique nOuveild, parce quo, d'unc- Conference a l'autrc, ils

en precisent l^s exigences et les conditions, lc secretariat general

de l'OUA ontend ici, par sa presence, apporter sa modestc contribu

tion a vos travaux afin qu'ils renforcent et accelerent la raise en

application des objectifs fixes par les dirigoants africains en mai 1963,
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Resolution adopted par la Confer^noo a sa seance pleniero du 29' ootopre 1965

;; -. ■ ■ -i" La-Conferc^ib-o sur la cooperation ebbnomiquo on Afriquodo lrQat>

Gardant a l'osprit la decision prise par les chefs d'Etat ct do

gbuvorhVfiibn^kfr'icairis1 dc travaillcr a lJ-maite economiquc du continent,

Tenant oompto des resolutions adopteos par lus gouvornomonts afri-

Cains' cn'taji't quo "momores do la CoruLdssion economiquc pour 1'Afriquo,

aux VGrm'cs'dGsquollus la cooperation economiquc au nivoau sous-regional

'doit constituor unc premiere "etapc on direction do I1unite economiquo

pan-africaino,

. Avant etudje los propositajpns prescnteosr:a. cot egard par.lc

..i^ariat de la Coiiiruission economique pour- I'Afriguc, . ; ,;;,

1# Rooommandc aux gouvcrncments dos pays de 1'Afrique do lfcst

"blir. .officicllemont la communaul;^ economiquo do,[:V Afriqu£ do, lfost

tormes d'un, ;traite qui duvra ,5tre el!abpr.e? . :. ^r,,/^- .._. ._ .,■...-.-.

-■■■2^ 7 Cohscillo quo lo traite et la co^iniunaute'ttui^^ra'^tablio aux

tcrmos do1 Gelui-oi pronnont la forme decritfe;:a^-'-l-t!annbxe: a la: prescntc

resolutionf ■ ' ; ■:': ■"■■"'■ ■■ ■" -;-■"-""■■-■--

3. Rocommando en outre quo les gouvcrnements des pays dc 1'Afriquc do

lJ%St constituent-un'conscil des- ministros inter'imairo3 tjui^ 61a"borcra

re-traite ct m^ttra en oeuwe>.eri attendant sa-ratificatibn, les mesurcs

: '^o- cooperation econo'miquw adopteesj ■ ■U)-.^^--- .^

: 4V' Fait appel aux gouvorncments des pays do 1'Afriquo de l'cst pour

qu'ils notifient leur adhesion aux presontcs recommandations dans un

delai do trois mois; au^Scc^etarc oxetou^ff de la Comffiission'economiquc

:pour 1'Afrique; -n:^ -- - ■ ■: ■
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I. La Communaute economiquc do I'Africruo do l'ost

1. La Confe"ronod.'roconrTando-quo los gouvorncmonts do la"sous-region

j^4

mique do l'Afriquc do 1'ost. Lcs geuvorncments f&ront savoir au Secre-

P^^J^^M^^M.^..CQM:»L^?l0^(iu°:■ Pour^'Afriquciavant;trois
mo.is qu'ils. accoptcnt ccttc rocommandation.

&>n.r.nl& Cpmnvu&aute ,scra etablio on vortu d'un traite. La Conferences

rpcomniandc egalcmont, quo lcs gouycrncments des pays d'Afriquc dc 1'cst

cons-titueni; un consoil dos rainistr^s interimairc qui ^laborcra lc

."t1?*1*®_ Qt mu-fctra on ocuvtoj on attondani; la raiification du traite,

lcs mesuros do eppperation economiquo adoptees. Lo conseil des minis-

trcs interimairo sera institue dans los quatro mois, spus reserve do

1'acceptation dc cos reepmruandations par au moins six gouvorncmonts ap-

partohant a ia sous-regi6ii, ouplus tSt s'l'tous ics goiivfeneraonts ont

indique lour accord' aVant la; fin dc la'p'erioUc ^dc' troisiiiois mchtionneo

au- par,* , 1.:, ■ ■ ■ - ... . ;0--.: ... -. -. -r. ■. ■ - -..^h.- .- . :

"3i ■■>' En vertu dc co traite, lbs gouvorhc'itioriis morabros s'ciigagcront a

ontrcprundrc en oomraun des consultations ct des negociations onvuc '

du devolpppojnont integre dc la sous-rregiPHj: tout par^iculier^ment dane

3-0© domaincs dc l'.industric, do 1'.agriculture, des tr-ansports et coirir-

municatiens, dos echangos ot dos paiomonts, do It. main-d* ocuvrc; ct; r

des ro,ss9urcos naturollos.

/k^LConditions dans: losquollc-s.l'.integration sera rfealisec dans!

domaino, lo do&ri-d&.ewtts;:-integration, lc moment ou iixfaudra

abordor chaquo soctour dc cooperation,,: foront 1'objet dc deliberations

c"t .do^discussions .au ^ivcau dc l'organo principal cree pour administrcr

la coruiiiunaute economiquo. !-\.

& :.Les or^anos do: la1 communaute..economique,oon.stituoront. lc licui' ■

dc rencontre ou scront discutes los divers principes du devoloppemca't

economiquo qui presontcnt un interest comhiun ppur lcs pays de la sous-

region. Los decisions touchant des questions cssonticllcs auxquollcs

aboutiront ces deliberations ct negociations intergouvorncmentales no

seront executoircs quo sous reserve de lour adoption par los gouverne-

ments participants en vcrtu d'une forme dc ratification qui sora
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, . LA CQiJipHAUTE.BCO^OuIQUE DE L'AFRIQUiii EE L'EST. - ^

Resolution aaapteo'par la Conference a sa seance plehiero du 29 octobro 1965

on'-

■■ r L&. Conference sur la cooperation economique on Afriquo do

Gardant a I1esprit la decision prise par les chefs d'Etat ct do

P africairis^ dc travailler a I'tmite economiquc du continent,

nt" comptc des resolutions adoptees par los gouvcrnoments afri-
^ i*iii ■'" ... . . - '< ;y.-t f ■-!.; , o *"i

""T ■*CO1" ' '■,._.-. - ' .-■' ' ~y ■■>-' J *

oains" en'tant quo mombres dc la Cotui-dssion economique pour l'Afrique,

auk Vermbs"desquelles la cooperation econoraique au niv^au sous-regional

^doiVconstituor unc premiere etapc en direction dc I1 unite economiquc

pan-africaine, . .

Ayant. etudje les propositions presentees a cct egard par ,1c secre-

Jiarta^ dc la Commission economique pour l'Afrtguc,- . „ . ..,-c;

1* Reoonunande aux gouvernemonts des pays de I1Afriquc do 1'ost d'eta-

"blir_ pfficicllcment la.comrnunaute economique; dc 1'Afriquer,de. l'cet aux

tormos d'uii^traite qui devra Jtre elab.ore.j r j.i . ^ , ,r.:..

t.-2,'< ' Consoilie' qu'& lo traite et la cotiiraua&ute qui sera etabllc aux --'"-

Hermes dc'ccaui-ci pronncnt la forme decritc a l'annexc a la prescntc

resolution; ' ■ : ''; '

3. Recomaiando en outre que les gouvornemonts des pays dc l'Afriquo do

l'.&st constituent unconseil■■ do&[ mlnistres interimalre- qui Slabbrcra;

To; traite ct mettra on ©euvro, en attendant sa ratification, les mosurcs

dO'cooperation econofiiique^ adoptees; '-' -•.':"":" ■■'" ' '-'■''■ •■'■-''- '■'■''■

4«: gait appoX'aux gouvernemonts des'pays" 'dc'1'Afriquo" do l'cstpour

qu'ils notifient lour adhesion aux prescntos recommandations dans' un

delaiidc troismois aU Secretaire cxeCutaf do la CommisMon'economiquc

POUT l'A



E/CH. 14/346
E/CN.14/LU/ECOP/i2

i Aiuicxo i
Pagu 2

I. La Comi.iunaute economiquo do l'Afriquc do l'eat

1. La Confero'ibo-'i'iiCflnnandb.quc los= gouvornomonts do la sous-region

.dQJ?l^$}^J& }l?f$?- PrOc^dcnt a la creation ,dq la Comiiiunaute 4ca£o-r0,

miquc dc l'Afriquo do l'ust* Lcs gouvorhcmonts fsront savoir au SccrT-*

M?:rp, °.?i®c.'4^f.. dc la .Co.?¥&££*o'n econqmiquc pour l'Afriquo. avant: trois

mois qu'ils acccptont cottc rccommandation.

-i£.V.: ^ Comtiiunautl sera etablic oji.yortu d'un trailer. La Conference,

rocommandc egalcmon-fc quo lcs gouvcrncmonts des pays d'Afriquc dc 1'cst

constituent un conscil des ministr^s' interimairc qtrrglabori'i'-a~lc

traite ct mottra on'oouvro, on attendant la ratification'du traite',

Ics mesurcs dc cooperation econoniiquo adoptees. Lo conlell" des minia-

trcs mterimairc sera mstitue dans lcs quatro mois, sous re servo do

1*acceptation do cos rccommandations par au moins six gouvcrncments ap-

Jjartcnant a la sous-region,1'o^ plu^ tSt si-tous ■los^^bEnuraca'ts ont

indique lour accord avant aW fin do lar periodo detrois mo-is mo-htiGniiec

^i 'i'^Eb vortii.de Cc' traite, lcs gouvtiSmofcent-s merubros s' cngagerbrit--U'

ontrcprundrc on commun des consultations ct des negociations on viio ";

du ^y°1PjRBHJ1VSin'fc int^gre do la sous-region,:: tout par-tic^ujierojaont dans

.Ip^.dpffaino^dc I'industric, do l'agricu^ture, des transports,,, ot com

munications, dos echanges et dos paiomonts, do 1^ main-d'oo^yr^, ct

des rossourcos naturollcs.

l^squollos 1!integration sera realisec dans.-

.dom^i:FuJ.-;;.?-o.Aofer#;;dP:rcHt;"to integration^ ,lo moment ou il^faudra

abordor chaquo soctcur de cooperation, fcront;(4.'o;bjct dc, deliberations

ct de discussions au nivoau do l'organo principal cree pour administrcr

la cornraunaute economiquo. —~1"

■5- ,, ,.Lob or^a,nus do, la: communaute. eco.nomique rcot?.stiluoron,t- lc lieu-.- .

dc rencontre ou scront discutes lcs divers principos du .deyuloppampj^t

economiquo qui prescntcnt un interut oomi«un pour lcs pays dc la sous-

region. Lws decisions touchant des questions csscntiollcs auxquollcs

aboutiront ces deliberations ct negociations intergouvcrncmentales no

scront oxecutoiros quo sous reserve de lour adoption par los gouvorne-

ments participants en vcrtu d'une forme do ratification qui sera
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specified dans le traite. II sera precise dans les raodalites corrcs--

pondantes que la ratification par les gouvernements membres des deci

sions touohant des questions essontielles auxquolles le conseii .dos

ministrcs envisage aura abouti devra otrc notifiee sous la signature

ou le .sceau du.chef du t;ouvernc^ont. .

6. ' ;La raise en application des decisions prises par l,cs organes de

la qommunaut^ economiquc incombera en general aux gouvcrnements oo.nsi-,

deres separcmont^ iour ratifier le traite portant creation'do .,1a com^.i

raunaute, chaque-go-uyernciacnt devra s'ongager a fairo en sorte que sos-:

propros programmes nationaux refletent l'adoption forme des decisions:

prises au nom de la conir.iunaute econotnique et dument ratifiees, conccr-^.

nant en partfeuiier I1incorporation des projots adoptes do concert dans

"les plans nationaux de developper.iont et 1* affectation de ressourccs ,.

budgetairos et autres a leur mise en application en temps opportun.

7. .:Le traite -portant creation dc:la cpr.ihxunaute economiquc do ltAfriq^e

dcl'qst sera revise tous les dix ans, a condition qu'il ait ete elargi

ou quo.sos fonctions aicnt ete revisecs dans le courant ,dc la periodc

dedioc ans preo^donto-, si cette extension ou cettu revision a. ©te acccp-

t^e :pax tous los gouvcrneiaents membrcs.

II. Le conseii do's ininistres

8. Le principal organe dc la communaute economiquc dc l'Afrique de

l'est constitue aux tcrmos du traite sera un conseii dc.s ministrcs, au

scin duquol chaquo pays membre sura represents par los ministrcs respon-

sablos de la planification ou des afiairos eoonomiqucs ou par un mi-

nistre designe ^ar lc gouvcrnemont.

9. L'accord dc principc des gouvcrnuiiiCiits sur toutes propositions re

latives au aevoloppei/iont inte^re strait considere coinruc acquis unc fois

e'es propositions approuVecs par lc conseii. Les ministres represcntants

devront par consequent £tre dotes, par l~s moyens constitutionncls ha-

bituels, des pouvoirs neccssaxres pour prendre, des engagcraents pri-limi-

naires au nom dc lour gouvcrnciiieat, sous reserve dc la ratification

finale mentionnee au paragraphs 5 ci-dessus. .. , .
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10. Dans Ljs limitc-s ^do%" domaincs d'ac^qn. conjointc admisos 'paroles' "■'

gouvcrncB?<5hWraii=- tcrfe.. cfeteit3, 1. conseil, des ministreS"fiiora "io.

do facon suffieaciMOEt dat-illee 3<,c gra-dcs .lignee'du'devpiop^cmcnV ';': -J

a adopter ■.aoag^.tyiiicKv re? ^ £o;iv-or:i clients do 1»*friquc dc l'ost. " ';

11. ^Lc cohsoil do3vaiHr.6ti^s aura, pcuvoir,.career, a 1'echelon "minis- *
tericTWoffici6l, las; ournitos e.ab3idiairoS,qui. s'ayercront ne'cSssaircs

pour"'la naso-Eti'-paint-Tle programmes ot dfaccords rplatifs a certains^ " "

aomaines do la1 coo~pe-ca.xie:n- eccnofiiique. ■ - " ■■■■-■.■■■■-..

12^...Lo traite devra p-evoir que le consGil aos^ministres ;pr^n4i;a. scs

decisions en fonction O.c V opinion pz-erb;nderari*c-v ^'pres..'dGS, negpeiations

ot dcs:.discus3ions pou^dos.' " 'lids ^eoisioSsi-po^taat i-sur.d^^ questions".
quo lc conseil dcs mini9tto ■1Xui-hi<?aicJ decide' dc ■ <Uassor ycomme questions J~

gen^rales dcvrGtt-^ro'aprrouYceEa I' lyianimite .dcs parties au traite,""

Lo traite devra c6ntcni^^cs dispopijtions qui^ preoisoront octto* oiassi-'"

ficationV- En mitre, ■■■awan-e clseasaori i-cipliquant .ocrtainos mo.suros dc'la"

part d'un Etst mombro no devra .Strc, price sans le consontcment" dc oc]t '

Etat. Unc disposition speoialo ^evra .ttrc.prevnc./re servant lcWoit

aux pays membros do la ocisr.rjnaij.td econordquc dc pr^ndro dJa mosurbs^ "'""

conjointes en r,1 importc ca-cl donainc, a cohdi^ion/^^cW-^BiiriDs^o -

portent pa^ pre judico ^aux" o^J.ctiff dn -fcraite-ou.oao^BOi(snt vKeta un con-;;

..tradiction ayec les progv&mniiiB aCbp^s pa:.- lo ■c&nsoil.des.giinistres, ','r

L^s procedures do voto'"dnonbgcic"'oi^d;.BBV.3 Bcront--applioabloa;a#1 conseil

dcs ministros interimsiz-o "dans lo cadre do- ses- travaux-..-,.....

.13. Lc conjoil dcs ninieti-03 sera e^aloment ' charge'do negocicr certains

accords rulatifs a des' proj&ts pdrticulicrs ou- a dcs regimes -^.echango

ct.de paiomunts oonclus cntru lc"s pays ou au'-nom dc la communaute,, dans

lo cadre general d- traits, "±: va'de noi: ^e ^certaines discussions

oonocrnant 1'elaboration d*accords do cc genre'pourrai^nt ctrc confiecs

a l'un des organcs s^sidfaircs pormarichts-ou-a-.-un' organc special pree

a cot offet, Toutofoisj le ooascil dos ministrcs dovra fixer dans

ohaquc cas los attributions, lo programme dc travail et les prinoipes

dirwCtours dc t^la oi-gar.cs. Le devcloppemont oommun do divers scctours
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industrial's1 ou, V oxploitatfioftconjoiritcde^ divers services de trans

ports ct do communications) do rochcrch'c, etc. pourront egalemcnt fairc

l'objet de tcls accords. _ ■ ..._.-:

14. Le conscil des raiii-lstres ao:ra charge dc 1(interpretation des res-

pbnsabilites assur/iec's^p.^ ^los !divcr3 gouvcrncmonts, aussi bicn en-

vertu du traite general instituant la comnmnaute economiquo qu'en

vcrtu d'accords determines. II dovra ega,lQmGnt vciller, on permanence,

a 1'application de: "toiA^-. cos .accords. ■ •--,-o

15,. ..Iio, principal or^anc teciiniquo dependant du cons^il des ministrcs

sera lc .cpn^te economique, compoae do fonctionnaircs et d*experts qui>

dans leur..proj)re pe^-Cj sont c&scnticllom^nt charges des questions dc

planification c,t do dovoloppcracni; dans lc domaino technique. Co comity

economiquc -a^sistcrar, ^1^, conscil des ministrcs dans tous scs travauXy

pt notam^cnt dan3lilcsn(ic3p.ino3 suivants: ( a) elaboration dc mesurcs

generalcs 4^ devcj^ppomont integrej "b) etahlisscmcnt dc -prdgrammes do

travail pour lc cor.-joil dca minictres ct los autrcs organos subsidiaircsj

0) elaboration dc:a gr-r^.cs 2.i£~iCD d,os accords qui doivent intervenir

cntre les gouvcrncments mor^res; d) harraonisation des plans do develop—

^t'^aTio^l dans Xo^s r"c^^our'.i~cE6T:sl^~polir~lo~a^cl^o^

m&adoiir&niLl^^

d'un plan-pour^.la .ninQ,. en- o^\r.q?o:-.4o5; diyorsj-i-£isp^ct-s: diU devoloppomcnt

cotQEiunj: e,)t. &tud.o .dp., .tpruq.;;lcjf5..^i;trQsilcsoctour3; du dewoloppcmcnt intLegr6

qui .1^9. scraicnt: pas. encode ponfiee a ^^utrps organcs subsidiaircsj..-^

y compris notammunt 1'agriculture, lus. finances ut les invostissomonts,

los mosures dc protection ct la fixation des prix (au besoin, rocom-

mandcr au conscil des ministros la creation d'autres organcs pour

traitor c^s questions) j f) cza"icn des propositions faitcs par les

autrosorganos sAsi/diaircg et inttgratidn dc cus propositions dans

los programmes a aff&ptor^ar lo cor.seildcs ministrosj g)-elaboration,

par tous autrcs hfoyonb1, do programmes doj "travail et preparation des
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reunions du ^conseil dos : ministrcs; ^ supervision dos .trayaux jd»- jro^.

c.retariat permanent do la communajite,,

16. En attendant la ratification du traite, los governments do 1''

Afriquc dp^ l'ust instit,ucront un oolite economiquo provisoire dpnt X*

composition o.t les fonctions scront colics qui sent enumereos- a

graphc ,15.

lo tcxtcldu trait*, Ice pays do L'Afriquo do l»6¥t:- prendrbni:

des dispositions en vuo do la crea-tion d»un secretariat pormanentV Lo

coneoil des ministres interimairo definira l'etonduo do cos dispositions.

19. En attendant qu'ils soiont on niosuro do rocrutcr lciirprVp^o ' L"

^Ji«£ialdir un budget'■-. poi^ lo fonctionnomont du secretariat,

.la fiOiw-region-domanderont a la Gor^issibn eebnomique poi^r

^ deprc-ter son concou^s a la oommUnaut^ pour lo rccrutomoni'

•*..!• r^uneration.d'uivpo^sonnolfixo, pour m.ttro sur piod lcB aoyons

dii^tifB neccssairos, -ida^mo qu^ -los sorvioos tochniquds ct con-

la CoLimissioii economiquo pour 1'Afriquc agissantLcn l*6ccurw

^'^tormediairc do gonibu*cau sous-regional dc Lusaka. : :

)B mUNSPOHT -ABRIEN'-6OU.UiJB EN APRIQUE-BS L'EST

Resolution adopteo par la fenferenco a s;a seanco pleniero du 29 octobrc

sur la gQQ.per^tion economiquo on A£riquo do 1'osi

conscionto des bosoins do la sous-region dans lcg

domainc.dos transports aeriens, commc aussi du programme d'activites :

lanae on %SH par 1'Organisation do PWvlation civile Internationale

.ot la: Commission economiquc pOAir I'Af^iquc. ' : ■

1. Reaff'irme la necosslte urgonto d'unc unification des compagnics

do transport aericn appartunant aui pays do la sous-region;

2. Invil£ lo Conscil dos rainist;ros interimairo a obtonir dos gouvor-

nempnts do la soup-region- un engagement immediat sur cc projot, afin ;

quc dos negociations. praticiucs puisscnt otrc ongageos}
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3, Invite los gouvcrnoruonts dcs. pays., do l'Afriquc dc l'os.t a etu-

dicr la possibility dc.prendre des dispositions provisoircs qui per-

raottraiont d'accroitrc dans unc mosuro importanto la frequence des

liaisons aeriennos ^ntrc Us pays do la sous-region ct dc creer des

services aerions cntro les pays qui no sont pas encore relies par dos

lignes aeri^nncs regulieres?

4, invite lc Conseil dos ministres interimairo a rucommandor aux .

gouvcrnowonts dc la sous-region d'accordor a cc projet un souticn

financier suffisant pour pgrrnettrc d1 assuror ou do devcloppcr. les

liaisons en question. . . . "■;,-; :.

AGRICULTURE ' "' ^"""

Resolution adoptee par la Conference a sa seance pleniero du 29 octobrc 1965

La Conffcronoo sur la cooperation e'eonomiqu^ en Afriquc do 1'ost)

Parfaitemunt conscionto des besoins alimontairos sans ccssc crois

sants d'uB&---^©pulatd^-n--q-ui--«.-ugia^nto rapidoment,

rioconnaissan-fe-la n&e^gsite d'afueliorer- la■ productivite dc I1 agri

culture en vuo d'accro^trc lc voIulc des echanges de produits agricoles

untro les Etats, ■ . . . ■

No pordant pas dc vue les possibilites offortes a 1'accroisscmcnt

du voluntc dgs echangos sous-regionaux dc produits agricolcs qui decou-

lent de l'oxistqncc dans la sous-region d'excedents ct do manqucs qui

sont fonction de conditions saisonnieres^ ... ■

Conscionto du role important quo'le trd-iteiuunt sur place des pro

duits agricolus pourrait jouer en favour du progres economiquc dc la

sous-region, -

1. prie le Conseil des ministres interimairo d'elaboror dans un delai

aussi brof quo possible unc politique alimuntairc pour la sous-region,

on tenant compto dc la situation demograpiiique oommo dc la situation L

on matierc do nutrition, politique dont les pays mombros s'inspircront

pour leur plaiiification agricolej ■: j- ;r'
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2. Prio la Commission economique pour 1'Afriquc at la FAQ, on consi

deration dc. la d;ivorsite des conditions naturollos dans la, sous-region,

do pr6"tor dans lours etudes, unc attention particuliere aux possibili-

tes de specialisation agri.cq.lc-; qui pcrmottraicnt d'ameliorer lo rende—

raont agricolo; ; ,

3« Pric le Cons«_il des rainistres interimairc dc preparer, au mcyun' ■'-

d'etudes techniques, dc projets du Ponds special ct d'autres mesurcs

appropriees, I1exploitation dps possibilites de diversification ct do

specialisation agricolcs.au plan...sous-regionaly ct d'unc meilleurc

utilisation des rcssourccs agricolcs dc la sous-region;

4. Prie le Consoil des ministros interiniairc dc chorchcr a encouragor

ot a liberer totalemunt des que possible los echanges sous—regionaux

portant ,-sur los produits; agricoles. ,; . . .

Resolution adoptee par la Gbnferoncc a sa seance pl-eniero du;y29 :o0:$obro; 1.965

La Conference sur la cooperation economicrue en Afriquc do l

Consciehto dc 1'insuffisancc ues cornruunications entre Etats? qui

cst prejudiciablc au devoloppemcnt des economies des pays dc la sous-

region,

^* Reaffirmo I1importance du programme conjoint UIT/C£A relatif auz

liaisons dc telecdmrnunications avee lbs autros sous—regions d'Afrique

ct pric 1c Comite economiquc interimaire dc donncr en consequence des

instructions aux representants de la sous-region au Groupc dc travail

sur les transports ^t-ilds1 communications; ■■:•■■■■-> ■ . .■ .■;,--..

2. Prio le Conscil des rainistros interimairc d'etudior la possibilite

d'etablir dos liaisons do tfclecomriiunicationa directes cntre tous les

pays de la sous-region dahs ;un delai de cinq aiis; : .. ■!>

3- Kocomiaando que les gouvcrnemunts des pays de 1'Afriquc dc 1'ost

so declaront on favour dc la liaison proposec des circuits de telecom

munications entrc les sous—regions de l'Afriquo do 1'est et de l'Afriquo

du centre.
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TitANoPOHTS

du 29 octobre 1965

Afrique do. ..l'cst.

on placo des moyens do -trans

ports permcttant 1'acces aux marches sous-regionaux ct assurant.aux ....

produits manufactures ot autres articles originaircs do la sous-region

unc position relaxivt-mont concurrentiollc par rapport aux marohandisos

proyenant d'autros parties du mondc,

Ayant pris connaissancQ des progrannnes nationaux rclatifs aux trans

ports ainsi quo dos etudes entreprises a cc sujet sous les auspices, dc

la CoiiiLdssion economiquc pour 1'Afrique en cooperation, au titrc do

1'aide bilateralc, avee des pays donateurs,

1g Consoil des ministres interimairc d1entreprendre de©- que

possible l'etudc d'uii resoau du transports integre repondant aux besoins

des echanges sous-re^ionaux et capable do favoriser la cooperation cntre

les pays mumbres dc la Comi..unaute, cotipto tenu notamiuont de la neccssite

d'harmoniser los plans nationaux actuellement prevus pour 1c devcloppc-.

ment des transports;

2, Demando a. cet .egard aux gouvernerncnts des ■;pays dc la sousHregion

dc faciliter ct d'accelerer dans toutc la mesure du possible 1'avancc—

want des etudes preliminaires entrcpriscs par les pays niombrcs de la

Commission economique pour l'Afrique ct par divers organismes;

3* Pvie le Conseil, des...ministros inttrimaire d'apporter son .souticn

a la realisation dc raocordementa-fcr/route, ontrc pays, tcls quo. les

projets envisages par la Tanzania ot la iambic ct par lc Kenya et

1'Sthiopicj - ■ .

4. AdroBRO on ou,tro .un.-appol au Fonds special dos Nations Unics ct

aux gouver,nemcnts dos pays qxportateurs dc capitaux pour qu'ils parti-

cipent par.-feous les moyens possibie.s a.Xa realisation rapido d'un rescau

de transports inteVre capable do desscrvir les .pays dc la Comiiiunaute

economiquc do l'Afriquo dc l'cst*
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Resolution^adoptee par Ia__Confeiva.ee ^ sa seanOv plenicrc du .2.9 octobro - 19.6"

. La- Conferenc^^-sur la ,Q:o_opArg^i?_n_ _ec_onomic,uc en Afriquc^ do 1} o.st,

- -.■Sachant gue. l'.un. do.s rorincj-oaux objectifs do la Com,.unaute econo-

mique d,e l'l^friquo do I1 cs:|...cst.. de favor!scr les fcchanfets, .onjtro ■ los .■,;■■, -.

" 'F;ar-fi^ittumo-nt--conscichte-dGs offorts -deuloyes sous- les auspic6;s

do 1'Organisation des Nations Dnics ct au ti;tre du programme dc

pour;faypri;ser lo co.mh:grcG e;t .3.0 deyolopppiuunt dans ltspay&.on yoic

de

1. Affirme la neecseife d^uno liberation totalo des echanges; dans la

sous-region en tant qu'element. essential do ■ la Corai-.unaute economiquc

dc l'^fr.iqua de..l'cst; ■...,.,.., ■.. :

2.---''- HutSofiimando -(xliD'ila CoiKkiunaute-tcndc a supprimer progrosisivomont':dahs::

un delai"-dc dia^ ans-toutes les barrieros eommcrcialcs ■ int^r'iourcs,' a,

condition-que dos dispositions soient prises dans-l'lmmediat pour"■gkran!-

tir des-debouelies^sdus^reg-ionaux-ct multinatl'Snaiax aux produits ■ dcs';:- " ..f

industries sous-regionalcs ct multinationalcs considereos commc tolloS' ■

par Ja,. Qoriii.iUn^ute, ot aus^i.^a.ux.produits do 1'agriculture; .-

3. -- Invltd-'le-^GoHs^il-^dcs^feinistr^H intfcrimairc a-'chtropr^ndrc les ■

negooiatitfns -tendant a.'la 6r4ation d'uneunion douaniere complete ontrc

les raonivros'4c;'!la Goimaunaute au bout d-'uno p^riodo liraitc dc dix ans, coriipt.

tcnu.du dufere,de.,pr-otcction necessaire appole a garantir l'existcnce des,

industries.;sous-re^ionales ot mult.inat^onalosj ., ...

4* Invite la Commission eoonomique pour l'ixfrique a acoordcr an Comi-

te econornique inttrimaire ct au Conseil dos rainistros interimairc toutc ■

l'assistancc^-^ont ,ils pourraiynt, avoir besoin..pour .l'studc dc ccs q.ucs-.i

tions ct les :ne^;ooiations .qu'.alles ir^pliqucnt,. compto, t.cnii des. incidcncQs,

fiscalos ot. ec^noi^q^es. que ■ les pays membrcs ;aur.aicnt a cojmattrc du:

fait do lar,liberation des echanges. ; . „ . . .
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TOURISiiE

Resolution adoptee _ par la ""Conferonce a sa'seance pieniero_ du 29 octobre 1965

LiaT JConfer C11c c sur 'la c o op'erat i 0n" eo6no miquo en Afri quo dc 1' e gt,

Cons'cionto dos possibilites du tourisi.,o du fait dos apports des

devises etran^eres qu'il permct,

jCongcientc egalemont de l'interct croissant que les touristQS

manifostont pour l'Afrique et particulieromcat pour les pays de la

sous-regionj -"■ • ■■" ' ' ■-'-'"''

■Desireuse d'accroitre encore cet interet et conscientc de 1&'

necessity d'attircr los touristcs et dc faciliter lours mouvcuonts

dans la sous-regions

^' RoQoniniandG quo les gouverneinents coordonnent lours programmes

touristiquesj leurs metnodes pu"blicitaircs ct les autr^s dispositions

prises dans co domainc et invite lu Conseil des ministres interimairc

a accorder leur attention sans le moindre delai a ccttc question?

2- Invite le Consoil des ministres interimairo a exaLdncr avee les

gouvorneiuGnts mombres les mosuros approprieos a prendro au sujct des

forualites qu'impliquent les mouveruents des touristes a travcrs la sous-

region, en vue do faciliter lours deplacer>:ontsj

$• ^nvi~ko ^ Conseil cles ministres interiiuairc a etudiur avee los

^ouvernements mombros los raesures qui pormcttraient do developper lc

tourisme parmi los ressortissants des Etats mombres.
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E TUCHi\fI^U"i] ET CiiDR^lS PROFESSIONALS

Resolution adoptee par la Conference a ea seance plenierc du 29 octobrc 1965

...j, " La Conference sur la cooperation economique en Afriquo dc l'cst,

Constatant 1*insuffisanco en noi.ibre do la main-d'oeuvrc qualifiec

disponible dans lus pays de la sous-region,

Conscience des besoins croissants de main—d'oeuvrc qualifiee lies

a la mise en oeuvro des programmes do devcloppement de la Coimuunaute,

Pleinciiiont conscience do la penuric actucllc dc moyons do formation,

1. Invite 1c Conseil des ministres interii.:airc a pr^ndrc, on coopera

tion avec les gouvorncrnentsj les mosurcs neccssaircs a la constitution

d'un organisme destine a poiursuivre l'etuclo dos problerac;& e.t des bc-

soins de la sous—region en raatiere de main-d1ocuvrc technique ot de ca—

drcsj

2. Prio la Coui-ission econqmique pour l'Afriquc et le Fonds. special

des Nations Unies d'envisager la possibilite de prcter leur assistance

pour la creation d'or&anismes destines a repondre aui besoins dc la

sous-region eu main-d'oouvrc technique ct en cadres;

3» Prie le Conseil des ministres interimairc d'etudier la

d'une cooperation au plan sous—regional dans le do&iaine do la forma

tion d'unc luain-d'oouvre technique et do personnel de niveau elove.

TRANSFORTb n

Resolution adoptee par_la iiMConferonoo a sa seance pIeni ere du 29 octobrc 1965

La Coiifereuce sur la cooperation economique en Afrique do 1'cst,

Reconnaissant 1*importance de 1'incidence dos tauz do fret sur les

activites econondques des pays dc la sous—region,

Pleinemcnt conscjonte de la portec des travaux deja entrepris par

la Cour.iission economique pour I1 Afrique dans cc domaine,

Prio le Conseil des ministros interimaire dc rccommandor aux gou-

verncmonts membros l'etablissomcnt d'un reseau do transports maritimos

unifie.
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Resolution adopteo___p_ar la Conference a, sa seanco plenierc du 29 octobrc 1965

Lh..Conference sur la cooperation eoj^qpjigu^ on ^jfricjUo do l'cst,

Prcnaut acto des problems -ct cnos difficultes auxquols les paio-

r.icnts donncnt lieu .dans la sous-region, protleri.es o.t difficultes qui

sont appcles a s'ag&ravcr,avoc 1'expansion dos echangos au soin dc la

Gardari"t ■&. 1' esprit I1 initiative prise par la CoL.i..ission economiquo

pdur"I'|iiffiquo1 o't lus etudes preliminaircs qui ont ete etablios ace

sujct,

Invite la CohiidB'sion econoraiquc pour 1'Afriquo ot lc Conscil "dps

ministrcs intLrintairc a cntrcprcndrc uno etude sur la possibilite do

creor urj s^stemo dc, paicmL.it- !a-.llusat,o dc la;'eomi..una,Ute eoonOffli'que dc'

1'CSSOUHCiUS iUTURL-LLiiiS

Resolution adoptee par la Conference a sa seance plena,ere du 29-;.octobrQ 1965

■■'■"' '■' !La CoQler.enc'Q. sur la cooperation eoonomiaruo on Afriquo de'l'cst,

Reconnaissant la neccssite d'cxploitor pleincrucn'i les rcssources

n^turcllc.s -d-c-. la -

Conscjcntc dc I'insuffisancc des inventa'ircs actuels, cu egard

aux fins du devclqppou-nt envisage,

Invite1 los1 gouyerncments meraTaros a fair^ rapport sur. l'etablis-

semen't^'d'Uii1 or^anismc destine a dros&cr ct a tcnir a, jour un invontairc

dcs'i'esso'urccs riaturellos.



L/CN.u/346
e/cn.h/lu/ecop/i
Aa.:oxo >/II

Page 13

^esolution_ado£tec__£ar la Conffcrenco a j»a__g ejg1.0_° p-1^Hii^LAu_ j9 octobro 19o

La Conferences ^sm^j^jjoo^eratior^^econoiiiiquc on .ofric;uu clc 1' cst,

Pr^nant actc dos problir-i^s ot tn^s difficuli.es auxquuls l^s paio--

incn-ts dormant liou dans la sous-rtgion, probleL.es ot dlfficultes qui

sont appcles a s'^ravcr avoc 1'expansion dos eciiangcs au suin dc la

Cou^miaute,

Gardant a l'osprit I1 initiative priso par la Coi^-.ission economiquc

■povee I'^friqu-^ ct 1l.s etudes preliminaircs qui out ete etablios a cc

sujct,

Invrtu la Commission economiquc pour l'Afriquo ct 1c Consoil dos

sninistrcs intorimairc a cntrcprcndrc uno etude sur la possibilite dc

crecr un systeino de paiom^.it a l'usa^c do la Coua-unaute economiquo do

l'Afriquc do I1cst.

Resolution adoptee par la Conference a sa seance plenierc du 29 octobrc- 1963

La Conference sur la cooperation economicruc on Afrique dc l'cst,

Rcconnaissant la necessite d'exploit^r pluincrncni. les rcssourccs

ncvturollos do la sous-region,

Consoientc dc I1insuffisance des inventaires actuals, cu egard

aux fins du devcloppci^nt envisage,

Invite les gouvcrncments membres a f.air« rapport sur l'etablis-

soraent d'un organismc destine a dresser ct a tenir a jour un inventairc

des rcssources naturollcs.
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Resolution ;adoptec par la. Conferences a sa seanc^ ple.nierc du ^ octobre 1^6S

M ^° rocomr:ia,nclor aux gouv^rncwonts do la sous-region

do c-rfecr un secretarial p^rrr.anvnt .a 1'Usage dc la ComLituaatrte economi-

quc do l'Afriquo clo .Vest, _ ■,

Gon'^idecant la ntccsaite d1 ontroprondro des quo. pos.si"blo l'etablis-

soment do co sccretariatj

^-a Coiifiiission economiquc pour l'Afriquc do protor son

concours aiix- gouvcrnouonts du l'^friyuu do^-l'ost pour 1^ etablissemcni;

du socritari-at yCirmanantj . .■ .

2= Invite Ja CoL^.ission "economiquc pour' 1 'Afrique a fourilir a cc secre

tariat lc .crsomiol fixe, loa raoyens administratifs} les services toch—

niquos et los services consultatifs indisponsablcs a l'cfficacite dc son

fonctionneii.ont 5

3- Doi.ande, en particulior, a la Coi.ii-.ission economiquc pour l'Afriquc'

d'cntroprondre les"" i;rava^cc;preparato-rrt;s-:en vuo dc la convocation- du

Cons^il dos ministros r'-.nterimaircj ' ■■ ,

4- Invite la Cou.nission economiquo pour 1*Afrique a preparer des

estimations relatives au..personnel neccssairo et aux autres. besoinB

du secretariat permanent? estimations .a, soumottro a 1'oxamcn du Cpnac.il

des liiinistrd-e interimaire,, coupto tenu des suggestions relatives a

1'assistance techniCiUo quo lc Conseil des ministros interiamirc pourrait

sollici+er auprs? *v Burcg.u dc 1'assistance technique des Nations

Unies, commc des autrc? ins'!;i ^atj ons intcrnationaj.es ou bilaterales.
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COOHDINATIOM EK3 PLANS DE DEV^LOPP^u^.T NaTIONaUX

Resolution. adop_1;eo pay la Conference a sa,,:se&nce pleniero du 2 novembro 1965

-■i-^; rLa Conference sur la cooperation eebnomiquo on Aifrique do l'osti

Considerant sa decision prise a l'unaniuiite dc rocommander aux

gouvernoments dos pays do la sous-region I'etablissoment de la Coiainu-

naute economiqui: do l'Afrique de 1'est,

'"'• " 'jjcconnaissaht lo role q;ue les divers gouvornomenis uf lours or-

ganismes nationaux de planification joucnt dans la realisation des ob-

joctifs de la Cor.)wunaute,

1. Fait appol aux gouverncments qui elaborent ou revisent leurs

plane nationaux de developpGriiont afin qu'ils tiunnent plcinement compte

des propositions concern^nt la cooperation economique au plan sous-

regional presentees au cours de la Conferuncej

2, Invite instalment los gouverAei^ents des pays de la sous-region a

se tenir mutuollei.icnt inforraes do lours plans, do leurs programmes

-*Trtr"dfc! rcrartf' pro"j"Gtgy"par"^ I1 ihtermediaird dii socretariat dc la Coiiiiliissio'ir"'""

Mpo-ur-l'.^'riquc et idU-acoretariat per&iancuit^dii; la: Com^unaute

aur.a ete .c

3. Invite tous les gouvcrnementa & s'efforcor d'intcgrcr ccs" propo

sitions dans1 la Mi so- en oouvrc do-'lo^ure programmes dc

^ .TECHNIQUE _ . ■ ;- , ,0 . L...

Resolution adoptee par-'la Conference a sa stance pleniero du g;<novemb^e ^

La Conference sur la oooT>e-rati:on- e*conomio:uc en Afriquo- do''.l'osfr*

Reconnaissant quo des etudes plus approfondies soront neoessaircs

avant qu1il soit possible do mottre a execution les projots envisages

par la Conference,

SCenant compte do la demande deja formulec a la Coruuission economique

pour 1'Afriquo afin qu'olle entrcpronne ces etudes en relation avee les

projets particuliors wentionnes dans soe resolutions,
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1» j^_io_ le Secretaire oxecutif do la Commission economiquo pour

l'Afriquc doj^on^Q^.^ obtonir I'-as- - ■- - -

sistance technique .ct finanpigro pqui: .permpttra dc prqe^der aux etudes

relatives aux possibility do realisation ot aux etudes techniques ten-

dant a la mice en ocuvre de tous los projets utiles au~de'veloppemcnt

quo la Conference a envisages5

2. Pcmandc a ."1."c.r3-a;;i^,v::.jn £on .Nations Unios ct a sos-institutions

speciali'se'es, comme aux pays donateurs sympathisants,' tf'accordcr uno

assistarico financiere ct technique compleLientairc a cct effet;
• ■?'■■■ j-'-' ■ ■ • -■ ' ■ '",

■5' Invite los gouvernoments de la sous-region d'iifrique de l'est a .

prctor"lour concours en cas do besoin au oecretairc cxecutif dp la

Commission economique pour l'Afrique pour la mobilisation de cette
'-i;. ■ n.t ■ -■■ .......nz:-:,q:r . ::■>:■ ■ ■ ■■ *I * a -■■■ "'■ ■ ";-- -■■:n-.--. ■ '-■-.■■;

assistance technique et financiere.

■ i-o- ■ -ri- ' i. -'.^ :■ GOOHDIHA^ON ■ INDUSTRIELLE - ' ■-.:■ . ■:■/_.-T.-X'ii •■'■■

Resolution adoptee'par la Conference a sa seance plenierc du 2 novombro 1965

■. i,r , La Conference^ sur^.j-a cooperation economique: en Afrique do l'est«

Roconnainsatrfc quo la coordination das U'evaloppcinents indxistriels"

os.t un d,cs.,p.ri^.cip.aixx obj^tifs a atteindre.. pour quu. la creati,pn_,dc ..

la Conii.iUnaute ecoiiomiquc^du. .1'Afriquc dc -l^Qst soit possible, . ^ ■'-:..

^ • Accuuille avoc satisfaction I1 initiative do la Corurdssion econo—

miquo pour I'iifriquc qui a'prepare les propositions relatives a la

a ^

ade,,-quo.. ce.SjjiprQpos.i.tionsj- so lent- soumipes. afi^..-C,pnseil dos

ministros interimaire en vue d'une etude detailleo.
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c^j^ar^a Conference a j?a__Btfailo_o plenierc du 2 novoi.i'bro.. 1.

La ConferoiiG'j 3v:: ".^ ■" ^P^J^J^Pi

e^-6^ &$■ l/zv^Qxy^it^- do.- QQ-.ordonncr.: 1c _deycloppoi.icnxL.do" ,- . .

l'industrio dot; appfi^ciJ.^ dc radio danj 3._a sous-region,

Invite 1c Secretaire c::ucutif dc la Gcui-issicm ^conoi.iiquc po;ur

l'iifrique «, pr-^ndrc: ^outob dispositions utilcs .pour qu1 unc. etudc; soit

untroprisc but cetto Industrie ot sur son evolution future dans la

sous-region. ; ' .,...-

adoptee par \b,_C_qn_fer_onoc__ci. sa seance plenierc du 2 noyoiiibrc, 1965

La ^Conference sur___la cooperation i economicfuc . .en Afrique dp _l^.QSrtt

quo la rccherch-ef^industrielle-^pclit^ jouer

dans la o.oor41;iajtion .otiie-.jdivcloppuLiont inclustriGls-dc- la soufe-regi^'n,

^* ^Approiiivc l6s"p8'Co"nhianda,tions preconisaiit'la" creation d'un conseil

autonoi-ic de ro^norfclie^inaustrielle en Afrlquo do I1 cat investi des

pouvoirs-ot' prerogatives,; lux pcrn.^ttant dc -prundfo~- e, ga1 charge...ljs,^:.L.

instituts oxistants, d!CB:)Qreor dc nouveaux, to Is" quo proposes dans -';

1'etude ct d'en diriger los ti-avauxj

2. Pr^nd note avec satisfaction ct reconnaissance de 1'assistancc

finaneijE£> ^eaa^./jgfort.oj.ya^olc^.Quyornomcnt du Uo^aurac-Uni

des dispositions ac^u^llcs _et do_l lintcntion^qu* il a .^lanif cgteo,, d1 exa

miner' avG™tTcnvoIllejioc los rcquetcs sollicitant un appui coiiiplemen—

taif;o V6ril"favei±?:ido'llla i-cchercho ''Industrie lie dans ' la sous-region," ctt

vcrtu dc nouvcllcs dispositions onvisagecsj

3. Ro^iici^tfdc^-qtJo "i'a Cdi^iission "e'eonomiquo pour l'rjifriqxKJy"on liai

son ave'e "Teg" ^"u'vGrn'diad'nts'des pay's 'dans losquels dos instituts existent

ou sont appclts a Ctre crees. 'pronho bans delai toutcs dispositions

neccssaircs en vuc de la creation du conseil et des instituts, avee
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1c concours du Fonds special des Nations Unios, dos institutions d'as-

sistancc ot d^s pays donatuurs sympathisants.

Resolution adoptee par la Conference a sa stance pleiiiere du 2 novombro 1965

La_Con_far^ncci sur la cooperation economicfu^ en Afrique do 1' c s t,

j-ilooonuaisaant! 1' importance dos.norr.-ics pour Iti rationalisation ct.

1'liarmonisation do l'i&dustric ct du commerce dans la .sous-region,

1* Approuvo la recopmandation pr^conisant le rcnforceiuent des noyaiLif

nationaux actuals do normalisation dans los divers pays grace a la

creation d'un institut dc normalisation en Afrique do l'ost, coiaptc

tonu des responsabilites. feeneral^s en matiere do devcloppcmcrvfc indusr- r

triclj

2- Recomf.iande quo la Corni-iission economique pour l'Airiquo, en liaison

avec les pays de la sous-region., prennont los dispositions necessaircs

on vue de la creation dc I1institut de normalisation de 1'Afrique dc

l'ast et d'associations nationales do normalisation sous los auspices -■

do l^ventucl con-soil dc la recherche industriclle do 1'Afriquo do l'est?

^* Invite tous les ^tats membrcs a etudicr la possibilitb d*adopter

lc systems raetriquc ct uii systemc coi^un do poids ct mosurcs.

Resolution adoptee par la Conference a. sa seance pleniere du 2 novembro 1965

- La Conference sur la cooperation economiquo on Afrique de l*est,

Reconh-aiss'anf le ro-lo cssentiel que les petitcs industries pcuvont

jouor dans le devcloppcinc.it industriol,

-^cconhaissant d'autre part-la contribution iraportantc quo les

pctites industries pourraicnt apportcr a 1'augmentation progressive

du notiibre des'chefs d'entreprises africains.
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Ayairb' examine la proposition du secretariat do la Commission

eebnoruique pour l'Afriquo stir ce' sujet, compto tcnu des rosponsabili-

t m tes generalcs en matiere do devclopperucnt,

* -HccoiiUiiande unc etude sur la possibility de creer un^institut sous-
4 " . .-,...--■■■ ■ "'■-■ >iZ |T-1:V■■■°'f3-'■

■ regiohal;r(ie devcloppemcnt des pctitcs industries, dont los fonctions

soraient, notamr.icut, lus suivantos x

- preparation, a la demande des gouvornofficnts, do schemas detail-

. ,\. ".":.-.^.'..14s.vdofl- -Goaditiona-"'iic::;Tesilsation" pour""Ie's"dTverscs categories

de pr.o.duits, oonguB'-dc tulle raanie^c-'4uc!'-to-us-"i-*^e--:-p'ays do la

sous-region puisscnt lus utiliser; ,.., -. ' , ._- ■: ■: " ." _ .

- assistance aux gouverncwonts des pays dc la 'sous-region, a

leur deraandc, pour I1 etaDlis.seaont do. programmog^rel^tifs aux

petitos industries; . .. .■, :j ■ ■ . -■■ -

- formation des cadres de direction et -o.es chefs d1 cntrcpriscsj

- diffusion des renseignements.

f-JDB AU POWDb SP^CIaL D^ti■■ lUVIOWS1 UHI^d E'UN PROJET

SOUS-HEGIONaL POUii hn nIS^ IJJN V^LiiUR I»U GhZ iai)THAN2 DU

LAC KIVU

Resolution adoptee par la Conference a ,ua seance pleniere du 2 novembre 1965

La Conference sur la cooperation econonuque en Afrique de l'cst,

.. , Considerant.la rcsso.urcc nature lie quu-constituc pour la sous-

region l.a.partic rwan&aiso du depot do gaz ■ methane du Lac

Tenant compto de I1iiaportanco dc cette richessc naturolle, des uti

lisations multiples.du gaz methane dans do nombreuscs industries, airisi

quc de l'economie dc devises qui resulterait pour la sous-region dc

1!exploitation de c&tte rcsBQurcc naturolle,

iieconnaissant l'interct quo cola represonto pour cettc partic

cnclavee dc la sous-region particulieruu3nt defavorisee par son eloi-

gnemont de la mer,
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1. Conscille que dqs etudes approfondies ct detaillees sole** menecs

pour permcttrc la miso en valeur rapide du 6az methane, et sa distribu-

tion dans lcs zones industrielles interesseess -• - ,

2. Recommaqde que ces travaux fassent 1'objet d'un projet' sous- ; '

regional introduit sans delai.aupres du Fonds special des Nations-Unics. V

INDUSTRIE Dxi ELillSPORliATIOlf DU CUIVHE

Resolution adoptee par la Conferencoa sa seance pleniere du 2.novembre 1Q6S

,S La Conferonco sur la cooperation economi^ue on Afrioue de l'ost

Tenant compte des quantites considerables do cuivre extraites
de la,sous-rtgion,

a I'esprit lcs resolutions de la Conference.des Nations Unics

sur le commerce et le.developpement relatives a"l»exportation de pro

fits ouvres et mi^ouvres en-provenance des pays en voie do developpe
ment vers les pays evolues,

Considerant loS resolutions deja adoptees par la presente Confe

rence en vuc d'une intfa£ration economique plus etroite dans la sous-

region, . i^

aecretair^e cxec^if de la Con^ission ^.onomiijue pour_^ ^ ^ ^ ^.iij pr
l'Afrique a charger des consultants indepondants d'entrepren,dxe aussi

rapidemontquo possible uneetui^^ la pos^bilite' ^¥tablir"dans
la -sous-region une industric do transformation du cuivre,' en'ilaison

avec lcs gouvernowents des pays dc la sous-region qui produisent du

ouivre;

2, geepmaando que le mandat des consultants portr, non seulement sur

la production du cuivre, la transformation du cuivre et la fabrication

d'articles en cuivre dans la sous-region, mais aussi sur 1'exportation

de ces produits vors los marches extericurs.
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■> ■■ -,- I. ^nf^dnr- a sa seance piani-arc du 2 novenforo 1965
[Resolution- adop-tea parl& Sgntegonow-a sa se.cuu^ p->-^^,

economy on Afriquu do y.ost,

l.s incidunocs finanoiercs croissantcs du.develop-

pement 'i

i'.'": Pric le Conscifdes"miiistrGS int^im^iro'de formulor .unc

tiquc destineo a'oncouraicr I'1 e

2- Sie la ComLdBBion economiqu^ pour" I'Afriquc d'etudior Iob
2- Si

aibilites do favoriscr uii aocroiBBcmont dc l'epargno interiouro.

SURTATIOHS Wk3i^ ^^
, a COOEaHAlIQM ECONOiJUU,..EN. AFHIQXffi DJ. L^bT

, *' v mnfAronca a sa °°°"^ pi ^niego du 2 novempro 1965
lution adopteo par la Conterenco a sai b^^ M-^g

La sous-region do l'Alriquo ac 1 osi. »

gour l'Afriquc,

Consciontcdc'la lourdo rcsponsatlllte assumec par le^President

de la Conference^ Iob Presidents des'Comites dans la direction des

travaux de la session,

Pronant note'aveo satisfaction deS resultats ottenus graceW

devouement, a la diligence et a la; diSnite avec lesquels Iob me

du bureau de la Conference se sont aoquittes de leurs fonctLOns,

ggprimo sos chaloureuses felicitations au President de la

Conference et aux Presidents des Comites pour les excellent resul-

tats do leurs travaux.
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FELICITATIONS AU ^CUSTAitlAT T.i> La CO... I33I0N UCONOialQU^ POUR

L'iiPRIQUE ET AU BUREAU S0US-Kii;GIONiiL DE 1,'AFKIQUiai DETEST

Resolution adoptee par la.__Conferenc.e &. sa seance pleni-ere du 2 novembre 1965-

La sous-region de- J^Afrique de l'.ost do la Commission eoonomique \ A

pour l'Afrique, j*

Considerant lv.s efforts deployes par le secretariat de la Commas- *"

sion economique pour l(Afrique et par son bureau sous-regional de l'Afrique

de 1'est, et lus resultats positifs et concrets obtenus a la premiere

session de la Conference sous-regionalc pour 1'integration economique

de l'Afrique, "' ' ■'" ' ' ■ ^'- ■

Considerant le volume do la documentation pertinente et la conci

sion des rapports fournis aux participants a la premiere session,

Conscionte de 1'importance du travail ct de la complexity des

taches affectes au.:fi<icr'eAaria;t au cours do _.la periode de recherche

systematique et do.depouillempnt des informations relatives au deve-

loppemont economique de la sous-region,

Exprime sos sinceres felicitations au rjecretairc executif, au

Directeur du,bureau sous-regional, aux consultants et a tous los

membres du personnel, y compris les interpretes, les traductcurs, les

secretaires, los dactylographes et tous ceux qui ont participe aux

travaux de la session, pour lour Inlassable devouement et leur impor-

tante contribution au succes de la session.
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."^solution adoptee par la Conference ai_sai seance plenierc du 2 novocibro 19

liSJ^SSi^^i0.0.™.8.11^.-^-a cooperation econor.iicfiic on Afriquo do 1' cst,

Sesirousc d1 exj-rirnor sa rcconnaissanco a 3,jii. *.. Kenneth Kaunda,

au peuple ot au Ufouvcrnumcnt cle la iambic pour lour chalourcusc nos-

pitalite et pour los facilites b^.nercusoiaunt miscs a la disposition

des delegues et dos obsorvateurs ^ la Conference sur la cooperation

economique on Afriiiuo do l'ost,

1. itoiaoroic vivem^nt b.E. ii. Kenneth kaunda do son allocution

d'ouvorture, dont la hauteur do ponsec a inspire 1'ensemble des tra-

vaux de la Conference|

^' Sxprime scs sincere rciuorciomonts et sa profoncle gratitude &

S.i;. i-. Kenneth Kaunda, au peuplo ct au Gouverncruent de la Zambic pour

leur generousc hospitalite et pour lc grand onthoueiasmo qui a carac-

terise la Conferonco,




